
Rédaction-Administration

39, rue de la Tour-d'Auvergne

PARIS-9.

C.C.P. R. JOULIN 5288-21 PARIS

75, r. du Poteau - PARIS-18E

N07
20 Novembre

1948

E E

EPUIS 1989, des centaines de
)Conseils des Ministres ou de

Cabinet se sont penchés sur les
problèmes du ravitaillement. Un mi-
nistre, en permanence, les examina,
les examine actuellement, sous tous
les aspects et toutes les formes. Pé-
riodiquement, depuis cette date, le
Code Pénal augmente de volume, par
de nouvelles lois, destinées à frapper
la spéculation, les trafiquants, les fau-
teurs de misère. Sans compter, bien
entendu, celles qui visent particuliè-
rement la classe ouvrière, pour par-
faire son enchaînement. Spectaculai-
rement, par plusieurs fois, on s'est
résolu, en haut lieu, à appliquer la
peine de mort contre les auteurs
d'abus spéculatifs trop scandaleux.

Ce n'était qu'une comédie grand-
guignolesque.

On a rationné, contingenté, réglé la

La grève G. Ire, à Bordeaux, fut
une toute petite affaire, un incident
local, mais si caractéristique des ma-
nuvres communistes !...

Toile de fond : La misère, le non-
ravitaillement, la hausse des prix, et
tous les margoulins de tous les mar-
chés noirs qui se foutent de vous.
Tous les mouvements actuels viennent
de là.

Caractères particuliers : Des bruits
« d'aménagement » de l'usine courent.
Les ouvriers comprennent : licencie-
ment probable. Et ils avaient bien
compris.

Les acteurs Aux dernières élec-
tions de délégués, F.O. a battu la
C.G.T. Enragés, les communistes sont
prêts à tout pour reprendre leur hé-
gémonie.

L'étonnant, c'est la médiocrité du
prétexte choisi. Domec, le patron, ap-
partient au genre « chrétiens-so-
ciaux » ! Les primes se multiplient
chez lui, sous prétexte « d'associer
l'ouvrier à l'entreprise ». Comme dit
Léon XIII : ça n'augmente pas le sa-
laire, mais ça rend plus difficile la
vérification.

Donc, certains ouvriers reçoivent
une prime que les autres n'ont pas.
Réclamation ..refus, ...et les commu-
nistes organisent la grève perlée.

Le patron répond par la fermeture
de l'usine.

(G. Irat fut formée avec les capi-
taux de Domec pour donner du tra-
vail à des ouvriers renvoyés de l'usine
d'aviation par suite de compressions
militaires. Domec, patron de verrerie,
se fiche effectivemnt de l'usine Irat,
simple placement d'argent pour lui.
Les communistes ne pouvaient pas
l'ignorer.)

Mais les délégués F.O. s'interposent;
ils obtiennent la continuation du tra-
vail et même l'extension de la prime
à tous les ouvriers. Par contre la me-
nace de débauche se précise.

Les communistes ne veulent pas se
laisser mener par F.O. Ils proclament
la grève, enferment les deux direc-
teurs dans leur bureau et se barrica-
dent dans l'usine.

Les dirigeants du Syndicat des Mé-

Dernière minute

HAYANGE
Le syndicat des métaux de

Hayange, tout nouvellement
formé, vient de remporter une
victoire, dans une petite usine.
Il a obtenu 89 voix aux élec-
tions des délégués, soit un dé-
légué titulaire et 1 suppléant.
La C.G.T. locale n'en est pas
revenue !

C.N.T

La grève G. IRAT à Bcrcleaux

TOUR D'HORIZON DES DAMNÉS
production et la distribution, selon
des normes de pénurie, sous le pré-
texte d'une répartition équitable des
sacrifices. Puis on a libéré des sec-
teurs économiques de certaines con-
traintes. Ensuite, les prix ont été dé-
bridés et, en guise d'abondance, ce fut
leur montée épouvantable.

Malgré toutes ces mesures l'ex-
périence le prouve aucune solution
valable n'a été fournie. Les spécula-
teurs et les agioteurs vivent toujours
un âge d'or, tandis que les ouvriers
continuent à crever de faim. Car, au
rationnement administratif a succédé
le rationnement par l'argent. Système
équivalent quant aux résultats.

A quoi cela tient-il ? Simplement à
ce que le régime capitaliste ayant le
profit à la base de toute initiative et
de toute activité, rien ne se fait pour
satisfaire les besoins humains, mais

...où les jésuites à I uvre
taux sont là, poussant les excités. De
quart d'heure en quart d'heure on va
sonner la trompe à la porte des di-
recteurs, de peur qu'ils ne s'endor-
ment Pour de la rigolade, ce fut de
la rigolade ! Seulement, quand on
n'est plus les plus forts, il y a des
plaisanteries qui coûtent cher. Le len-
demain, les directeurs refusaient de
réembaucher les sonneurs de trompe.

Le parti communiste avait gagné
la première manche. Sûrs d'être con-
gédiés, il ne restait aux responsables
qu'à tenir coûte que coûte, jusqu'au
bout, une victoire totale pouvant seule
les sauver.

Mate avutet
de 'toute

Pour changer un peu (!), l'adminis-
tration du C.S. vous apporte une mau-
vaise nouvelle : contrairement à la
circulaire n° 2, du C.S., nous ne pou-
voils fournir gratuitement le journal
aux adhérents à jour de leurs cotisa-
tions, avant janvier 1949. Des raisons
de mise en route s'y opposent. En con-
séquence, tous les journaux devront
être payés, ou retournés.

Nos amis, particulièrement ceux qui
ont déjà versé quelque chose, feront
peut-être grise mine. Nous leur deman-
dons de comprendre que nous n'avons
pris cette décision qu'après mûre ré-
flexion. Nous sommes certains que les
sacrifices consentis par les premiers
cotisants ou donateurs ne seront pas
regrettés. Qu'est-ce qu'une pièce de 10
ou 100 francs, actuellement ? On ac-
ceptera facilement, nous en sommes
sûrs, de croire que ceux qui ont pris
la charge du journal en laissent beau-
coup plus par semaine.

Une seule chose compte : tout faire
pour rompre la zone de silence qui
nous enserre. Face à ce résultat, que
nous sont quelques billets? Broutilles.

5*

D'autre part, le C.S. devait paraître
le 15. Malgré un travail acharné de
tous les instants, le secrétaire de ré-
daction n'a pu tenir parole. Ce retard
ne peut lui être imputable. Par avance
il réfute carrément toute attaque.
Enoncer ici les causes serait déplacé et
fastidieux. Il est bon, cependant, qu'on
sache que rien ne lui fut facilité et
qu'une sérieuse dose de volonté fut
souvent nécessaire pour vaincre les élé-
ments plus ou moins obscurs. Mais
lutter, c'est vivre...

(Suite en page 2.)

YNDICALISTE
Organe officiel de la Confédération Nationale du Travail

Section française de l'Association Internationale des Travailleurs

tout pour extraire de la « plus-value »
du travail, ou pour tirer un bénéfice
des transactions. Et vouloir freiner
ou modérer l'appétit insatiable des
détrousseurs du travail, c'est intro-
duire dans le mécanisme capitaliste le
gravier qui le paralysera.

Ceux qui préconisent desmesures
autoritaires, pour faire cesser le scan-
dale des « marges bénéficiaires exces-
sives », sont vraiment myopes ou
aveugles _ou canailles pour ne
pas voir que les gouvernements, gé-
rants de la Société actuelle et asso-
ciés des forbans capitalistes, ne peu-
vent apporter de remède à un mal
qu'ils sont chargés de prolonger. Tout
au plus limitent-ils les excès trop vi-
sibles des affairistes sans scrupules,
qui risquent de fausser le partage du
butin. Affairistes dont les agisse-
ments et l'amoralité bourgeoise peu-
vent faire éclater l'équilibre social,
maintenu par un appareil coercitif et
répressif chargé de la conservation
des privilèges.

Le régime capitaliste, c'est le dé-
sordre organisé, les scandales de
toute nature, la misère entretenue
pour la classe ouvrière. Il serait vain
d'attendre des sommités qui le repré-
sentent autre chose que ce qui s'étale
chaque jour sous nos yeux.

Si l'on ne peut rien attendre d'eux,
c'est aux travailleurs qu'il appartient,
par leur action consciente et conti-
nuelle, d'imposer les solutions qui leur
assureront un pouvoir d'achat en rap-
port avec les exigences matérielles du
moment.

Comment ne pas comprendre, dans
ces conditions, la légitime colère des
ouvriers, dupés pendant des années au
nom d'un mythe national et natio-
naliste, escroqués sans cesse depuis
la « libération », par des politiciens
qui visaient surtout à la restauration
de l'appareil de production capitaliste.
Eux qui, pendant quatre ans, ont sup-
porté les sacrifices les plus stupides,
pensant qu'au cadran de l'histoire
sonnerait bientôt l'heure d'un monde
nouveau, qui ont ensuite « retroussé
les manches », dans l'espoir que leurs
efforts recevraient une juste récom-
pense, comment ne voudrait-on pas
qu'ils se révoltent, devant la réalité
brutale des faits et
leur misère accrue ?

(Suite en page 2.)

Sur les primes au rendement
et les chants à la production
J. Duret, secrétaire fédéral C.G.T.,

écrivait, dans le Peuple, organe de la
C.G.T., du ler mars 1947 : « Plus la
production croit, plus la condition ou-
vrière s'aggrave. »

Quand c'est la C.N.T. qui le dit, nous
sommes des vendus...

Dans le même journal, même date,
Racamond disait : « Il faut produire
davantage » (!). Le 8 mars 1947, le
Peuple, dans un communiqué de la
C.G.T., disait : « Le relèvement du
pays dépend de l'accroissement de la
production. »

Sans commentaires...

Au Métropolitain, tous les .employés
ont vingt-six jours ouvrables de congé
et onze jours de fêtes légales. Ils dis-
posent de cinq à sept médecins par
arrondissement, à Paris, pour les vi-
sites à domicile. Ils peuvent, parmi
ceux-ci, choisir celui qui leur plaît.

I

On renouvelle le stock des

lois scélérates
Er

ça continue ! Les journaux du
17 novembre nous apprennent
que le ministère vient de dépo-

ser un projet de lois répressives, qui
n'ont rien à envier à ce qu'aurait pu
pondre un Laval.

Voyez plutôt :

Un article 131 bis dit : « Sera puni...
quiconque aura provoqué ou tenté de
provoquer une action tendant à arrê-
ter ou entraver le jeu normal des ins-
titutions, au moyen d'une pression
exercée sur les organismes constitu-
tionnels par l'émeute, la désorganisa-
tion des services publics, la désobéis-
sance collective aux lois, la cessation
concertée des activités professionnel-
les, ou le détournement du droit de
grève de son objet professionnel ou
social. »

Et plus loin
« Quiconque... se sera opposé ou

aura tenté de s'opposer à la réalisa-
tion de travaux... sera. puni. Sera puni
quiconque aura incité ou excité à
comme tt,

Et encore
« Sera puni... euiconque aura réa-

lisé, organisé, tenté ou provoqué à
réaliser, soit une action, soit une abs-
tention systématique ayant pour but
ou pour effet un sabotage actif ou
passif. »

La grève des mineurs
dans la région stéphanoise

Il n'est pas encore trop tard pour
tirer quelques rapides enseignements
de ce magnifique nouvement terminé
lamentablement par la volonté de la
C.G.T.

La grève fut déclenchée pour
48 heures, par la C.G.T., F.O., C.F.T.C.
à la suite du référendum national.

La C.G.T. la transforme en grève
illimitée et la porte sur le plan poli-
tique. Dans toutes les réunions orga-
nisées autour des puits, les délégués
de VU.D. parlent du plan Marshall, de
la défense de l'U.R.S.S. et du gouver-
nement démocratique.

La volonté de lutte est forte chez
les exploités de la mine. Ils désertent
les puits. Les piquets de grève s'ins-
tallent sur le carreau.

La C.G.T. donne l'ordre d'abandon-
ner la sécurité. C'est l'apparition des
C.R.S. et des forces de répression.
Lorsque les C.R.S. tentent d'occuper
les puits, c'est la bagarre qui éclate.
Ils dégagent d'abord sans trop d'ef-
forts le groupe Est en danger d'inon-
dation. A Montrambert et à Firminy,
la lutte est plus âpre. Les C.R.S. font
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Circulaire Croizat, ministre du Tra-
vail et secrétaire de la Fédération des
métaux, C.G.T., du 21 octobre 1946,
adressée aux inspecteurs du travail

« Il est souhaitable que la durée du
travail soit la plus longue possible. La
durée du travail hebdomadaire doit
excéder au moins de huit heures la
durée nermale de quarante heures. »

(Suite en page 2.)

Hé, dis ViUno:

les flics
delaC.G.T.

ontmils

toujours des
arguments
frappants ?

Le journal Le Populaire, devenu
prudent, ajoute à ces derniers mots
« ...Suit la définition de ces deux for-
mules de sabotage. » Mais il se garde
bien de nous en donner connaissance.

Et pour faire passer plus facilement
cette honte, on sort un article « ré-
pressif » sur les trafiquants. Qui dit
« ...Vise toute personne ayant opéré la
hausse des prix, la raréfaction des
produits, par un moyen quelconque, la
grève exceptée. »

Le jésuitisme et la duplicité des
hommes au pouvoir apparaissent ici
sous un jour cru.

Au nom de la désobéissance collec-
tive aux lois, de cessation concertée
des activités professionnelles, d'abs-
tention systématique, de sabotage pas-
sif de la production - cette sacrée pro-
duction, chère à la C.G.T. - .,n empri-
sonnera les militants, on détruira les
organisations, on régnera sur le prolé-
tariat exsangue, par l'épouvante, lacrainte, la trique.

Et par l'application du « ... aura in-
cité ou excité... », on abolira la li-
berté de la presse.

Et allez donc ! Le carcan se res-
serre.

(Suite en page 3.)

usage de leurs armes sans sommation.
Un mineur est tué, plusieurs
blessés assez sérieusement.

A la suite de ces faits, PU ,C.G.T.
déclenche une grève génér le de 24
heures. Celle-ci n'est pas tottale. Seule,
la métallurgie débraye à e0%. Dans
le bâtiment et le textile, on travaille
à 90%.

Le puits Couriot, puits central des
plus modernes, va être inondé. Le
maire de Saint - Etienne convoquetoutes les organisations syndicales
C.G.T., C.F.T.C., F.O. et C.N.T. La
C.G.T. ne se présente pas. A cette
réunion, la C.N.T. défend le principe
de la grève, le retrait des forces poli-
cières, l'abandon des poursuites contre
les mineurs, le rejet du nouveau ré-
férendum, qui aurait été le torpillage
de la grève.

F.O., faisant uvre de jaune, orga-
nise l'inscription de ceux qui veulent
reprendre le travail. La C.F.T.C. parle
toujours du référendum. Le doute est
jeté dans les esprits. La volonté de
lutte est émoussée. Le travail reprend
d'abord à Roche-la-Molière, où F.O.
est en majorité. Et ainsi va se termi-
ner une grève qui aurait pu être vic-
torieuse et se traduit par un échec.
La politisation de la grève par la
C.G.T. consomme une défaite comme
jamais n'en a connu le prolétariat
minier.

Pour que cette grève soit victo-
rieuse, Il aurait fallu quela grève gé-
nérale fut déclenchée ou quelle soit
transformée en grève gestionnaire.
Car l'abandon de la sécurité n'a pas
été compris par l'ensemble de la popu-
lation. Et le gouvernement s'en est
servi pour discréditer les mineurs et
les diviser.

Nous devons aussi parler de la soli-
darité. Il ne put jamais y avoir
d'accord entre les divers syndicats,
pour constituer un comité unique de
solidarité. Aussi, la C.G.T., qui a su
recueillir plusieurs millions, n'accor-
dait des secours qu'aux seuls cégétis-
tes. Et quels secours ! On se demande
où passe l'argent ramassé. Cette divi-
sion dans la solidarité a créé aussi
la division chez les grévistes.

La C.N.T. demande aux mineurs de
réfléchir et de savoir rejoindre, pen-
dant qu'il en est temps encore, les vé-
ritables syndicalistes révolutionnaires.
Avec nous, contre les exploiteurs de
la misère, contre les exploiteurs de
la crédulité. ils viendront lutter pour
leur libération totale.

L'UNION LOCALE C.N.T.
DE SAINT-ETIENNE.

(Suite en page 2.)
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(Suite de la lre page.)
Les accords du Palais-Royal, du

1.' août 1947, passés entre M. de Vil-
liers, pour le patronat français, et
Jouhaux et Frachon, pour la C.G.T.,
consacrent « la nécessité d'accroître la
production par une augmentation du
rendement individuel et collectif. La
durée du travail devra être portée au
maximum ».

A là suite de ces accords, Jouhaux
déclarait au journal Le Populaire, le
2 août 1947, : « Ces accords améliore-
ront la condition ouvrière, sans qu'il
y ait une augmentation des prix. On
doit aboutir à une augmentation de la
production, celle-ci étant fonction des
meilleures conditions d'existence fai-
tes aux travailleurs. » (!)

Nous laissons à ce génie la respon-
sabilité de ses déductions...

En octobre 1947, un rapport de-l'Aca-
démie de médecine, signé des profes-
seurs Lasne et Richet, indique « un
vieillissement prématuré des classes
pauvres et moyennes, provoqué par les
privations el le surmenage ». Il indi-
quait, comme remède : « Nourriture
plus abondante et pas de surmenage. »

***

La Tribune des cheminots du 15 octo-
bre 1947, C.G.T., réclame, en première
page, « des primes de rendement à
tous les services », ajoutant : « Ces
primes doivent être instituées au plus
tôt, même dans les bureaux. »

Le Peuple disait, le 8 mars 1947
« Les syndicats doivent revendiquer
les primes au rendement. »

Sur la hiérarchie des salaires
Tract de la C.G.T. distribué à Lyon,

en octobre 1947 : « Il faut remédier
à la hausse des prix en rétablissant
la hiérarchie des salaires » (!).

**

En décembre 1947, Frachon, secré-
taire de la C.G.T., dans une réunion du
bureau de la C.G.T., disait : « La hié-
rarchie des salaires n'est pas aussi
écrasée qu'on a bien voulu le dire.
Certains ouvriers qualifiés toucheront
une augmentation de 15 à 20 francs
de l'heure, tandis que les ingénieurs
seront augmentés de 20.000 francs par
mois... »

(Suite de la page 1)
Il n'y a que les imbéciles patentés

pour y voir l'ceuvre de puissances
imaginaires. La FAIM, la terrible
faim qui tenaille des estomacs jamais
assouvis, faute d'un salaire conve-
nable, est la force réelle et invincible
qui fait exploser la colère et engendre
la lutte pour la vie.

La démocratie habillée dans l'étoffe
du général de, Gaulle, pour sauver le
système décadent, incapable de nour-
rir ses esclaves modernes, utilise tous
les moyens pour couvrir ou faire taire
les clameurs de détresse qui montent
des corons ou des usines : le men-
songe, la duplicité, la violence meur-
trière, la limitation du droit de grève,
l'arbitrage obligatoire, auxquels nous
ne souscrirons JAMAIS.

MEMENTO DU PROPAGANDISTE
Les accords du Palais-Royal du

1..! mars 1947, signés par MM. de Vil-
liers, Jouhaux, Frachon, disaient : « Il
faut rétablir la hiérarchie des salai-
res. »

**

Le 27 août 1947, le Cartel des cadres
de la C.G.T. réclamait « une rémUné-
ration hiérarchique du travail, déter-
minée par un coefficient personnel ».

***

Le 8 octobre 1947, la Fédération des
officiers et marins de la marine mar-
chande (C.G.T.) réclamait une augmen-
tation de 1-5 % pour les marins et de
50 à 80 % pour les officiers (!).

***

« Force Ouvrière », dans le Populaire
du 12 novembre 1947, réclame « un cer-
tain écrasement de la hiérarchie tout
en la maintenant ».

Mlle Mehudin, du C.A.S., dans le Rail
syndicaliste, novembre 1947, dit : « La
hiérarchie des salaires doit exister. »

Sur la collusion de la C.G.T.
du patronat et des politiciens

Accords du Palais-Royal, ler août
1947, entre C.G.T. et C.G.P.F. (voir plus
haut), revendiquant une surproduction
et une revalorisation de la hiérarchie.
Soit la taylorisation, chère au capita-
lisme.

Costes, secrétaire de la C.G.T., a été
élu président de la Caisse de sécurité
sociale de Paris, en 1947, sur la pro-
position des représentants patronaux
(au deuxième tour).

Les présidents des caisses de sécu-
rité sociale ont publié, le 3 mars 1948,
un communiqué dans lequel ils indi-
quent les raisons du déficit de neuf
milliards constaté dans ces caisses.
Parmi les raisons invoquées par ces
messieurs : « Prescriptions abusives
de repos et de produits pharmaceuti-
ques par certains médecins » (!).

Car les ouvriers ont le droit de co-
tiser, mais pas celui de se soigner.

C'est Maurice Thorez qui, en 1946, a
proposé le statut des fonctionnaires,
instituant l'avancement au choix, selon
l'activité et le loyalisme et supprimant
l'avancement par ancienneté.

TOUR D'HORIZON
DES DAMNÉS

Mais les estomacs ne se remplis-
sent pas avec des balles et l'heure de
la revanche tintera forcément. Cette
fois, avec des enseignements qui fe-
ront plier les adversaires de classe,
ceux de toujours.

Il est certain que les dernières ba-
tailles sociales ont été un terrain fer-
tile de démagogie, de surenchère et de
pleutrerie.

Ceux qui se distinguèrent particuliè-
rement dans la capitulation et la trahi-
son, par leurs appels à la jaunisse, qui
devaient amener les grévistes à se
scinder en blocs opposés, sont gens du
syndicalisme gouvernemental F.O. et
du syndicalisme papal C.F.T.C.

Le discrédit qui atteint ces deux cen-
trales est tel, que-des leaders politi-
ques intervinrent auprès du chef du
gouvernement, pour que ce dernier ac-
corde quelques satisfactions de nature
à éviter leur écroulement. Après ça, on
nous parlera d'indépendance syndi-
cale ! Quand nous déclarons aux ou-
vriers que l'une et l'autre sont à la
remorque de partis, nous avons là,
par les démarches en leur faveur, une
démonstration éclatante de notre thèse.

Mais où les causes véritables de
l'échec du mouvement revendicatif des
mineurs apparaissent, avec leur cor-
tège de responsabilités, c'est dans l'at-
titude des dirigeants communistes de
la C.G.T. qui, après avoir fait cesser
le travail dans les mines et le fonc-
tionnement des dispositifs de sécurité,
reculèrent devant une grève générale
de toutes les industries, dont le succès
était évident en raison de la sympathie
qui entourait la lutte des mineurs.

En vérité, cette bataille était une
mobilisation des niasses pour l'institu-
tion d'un « gouvernement démocrati-
que à l'image du peuple », un moyen
de pression pour y aboutir.

C'est l'introduction de ces mobiles
politiques qui a facilité la besogne dé-
sagrégatrice des autres centrales, cor-
rompues et dévouées à l'ordre établi.

***

Dans cette lutte pour l'existence,
SEULS, face à la meute de conserva-
teurs apeurés et de ses rabatteurs
stylés, nous avons conservé intact
l'étendard et les traditions du syndi-
calisme révolutionnaire : lutte reven-
dicatrice jusqu'au bout, mais en
même temps, dénonciation de sa poli-
tisation.

Il est temps que les ouvriers ou-
vrent leurs yeux, voient où les mè-
nent leurs chefs, davantage imbus de
politique que des préoccupations net-
tement revendicatrices.

L'émancipation des travailleurs
sera Pceuvre des travailleurs eux-
mêmes. Ouvrier, libère-toi des servi-
tudes politiciennes, rejoint nos rangs.
Avec nous, tu mèneras le combat du
syndicalisme révolutionnaire, apoliti-
que et indépendant.

LE COMBAT SYNDICALISTE

En février 1947, grève des rotativis-
tes. Tous les journaux sont supprimés.
Seule, l'Humanité paraît... une seule
journée...

**

La Société des Mines et Usines de
Salsigne exploite la meilleure mine
d'or de France. En 1946 elle a réalisé
un bénéfice de 122 millions de francs.
Avec un capital de 28 millions seule-
ment.

Fin 1946, le gouvernement alloue a
cette société une subvention de 100
francs par gramme d'or extrait. Sub-
vention allouée sur la proposition de
Marcel Paul, ministre de la Produc-
tion industrielle et secrétaire de la Fé-
dération de l'éclairage (C.G.T.).

**

Marc Dupuis, secrétaire de la Fédé-
ration des cheminots, est député de la
région de Bordeaux.

Croizat, secrétaire de la Fédération
des métaux : député, ex-ministre.

Marcel Paul, secrétaire de la Fédé-
ration de l'éclairage député, ex-mi-
nistre.

Le 14 mars 1947, réunion des che-
minots (C.G.T.), rue de Buffon (5. ar-
rondissement).

Au programme : Maria Rebatté, dé-
putée du 13 arrondissement, et Marc
Du pu is...

Et tant d'autres...

Sur la duplicité
des hommes de la C.G.T.

Le 12 juin 1947, le journal L'Huma-
nité disait, en manchette : « Inciter
les cheminots à manifester contre l'As-
semblée Nationale, c'est faire de la
provocation fasciste. »

Quelques jours après, les métallos
communistes assiégeaient le Palais-
Bourbon...

Car ces messieurs n'étaient plus mi-
nistres...

Le 20 mai 1947, dans une réunion
d'information tenue par Tournemaine,
celui-ci déclara que la grève des Che-
minots n'avait pas de caractère poli-
tique.

Après quoi, on distribua des tracts
signés : « La 17. Section du Parti com-
muniste. »

En novembre 1947, Duguet, prési-
dent des Charbonnages de France, ré-
clame une hausse du charbon pour cou-
vrir le déficit.

Puis, en tant que secrétaire de la
il proteste violemment contre

cette hausse...

En 1945, il ne fallait pas faire grève.
En 1946 non plus. Ni en 1947. Jusqu'en
juin. Mais après, il fallait faire grève.

Car les petits copains n'étaient plus

En niai 1947, Hénaff, secrétaire de
la C.G.T., sous la pression des travail-
leurs des usines Renault, qui voulaient
faire grève, disait : « La grève est
toujours possible. »

Le même jour, Duclos, grand défen-
seur du prolétariat, s'écriait, à la tri-
bune du Palais-Bourbon : « Messieurs,
ceux àui parlent de grève générale sont
des imbéciles. »

Car les petits copains étaient encore
ministres...

Le 4 décembre 1947, on a arrêté
cinq cheminots coupables de sabota-
ges. Ils ont reconnu appartenir à la
C.G.T. et avoir obéi aux ordres du co-
mité de grève de la rue Traversière
(gare de Paris-Lyon). Mais 'ledit co-
mité déclara n'avoir rien dit. Et nos
cinq copains sont allés en prison...
sans le comité de grève...

**

Le 13 décembre 1947, la C.G.T. fêtait
la fin de la grève en des agapes où
assistaient Frachon, Racamond, Arra-
chant, Raynaud, Monmousseau.

Ils buvaient le champagne, cepen-
dant que les grévistes considéraient
leurs porte-monnaie vides.

***

La C.G.T. possède plusieurs milliards,
en caisse. Ce qui ne l'empêche pas de
faire des collectes pour les grévistes.

***

Le 30 avril 1947, dans l'île Seguin,
aux usines Renault, un responsable de
la C.G.T., pris à partie par les grévis-
tes qu'il refusait de suivre, s'adressa
aux agents de police en s'écriant
« Qu'attendez-vous pour tirer 'dans le
tas ? »

***

Pour la grève de mai des cheminots,
le Gouvernement offrait 2.000 francs
d'augmentation à l'échelle 1 et l'écra-
sement de la hiérarchie. La C.G.T. fit
continuer la grève... pour 1.000 francs
à la base, hiérarchisés.

***

En février, sur un chantier de Paris-
A usterlitz, un maçon prit sa carte à
la C.N.T. Le délégué C.G.T. l'apprit,
lui fit de violents reproches, puis, ap-
pelant à l'aide d'autres cégétistes, ils
tombèrent à bras raccourcis sur notre
camarade. Ensuite, le délégué s'en fut
trouver le patron et exigea la mise à
la porte du copain, faute de quoi il
déclenchait la grève. Le copain fut mis
dehors.

C'est ce qu'on appelle la démocratie.
Cependant que le préambule de la

Constitution dit que chacun est libre
d'adhérer au syndicat de son choix...

**

Quand l'homme approche du pou-
voir, il est facilement faillible...

A TRAVERS L'A.I.T.
S A ONE
gléaticatione téttatutiatutakee

Alors que notre soeur, la glorieuse
C.N.T. d'Espagne, vient de tenir, à
Toulouse, son Congrès en Exil, il est
bon de faire un retour de quelques
années en arrière pour prouver que,
seul, le syndicalisme révolutionnaire
d'esprit libertaire est capable de réa-
liser.

Qui ne se souvient pas de Puigcerda
-- petite commune espagnole qui fut
à l'avant-garde de la révolution .
Les anges gardiens de la sécurité ca-
pitaliste : le flic, le gouvernant, le po-
liticien et le journaliste, ont parlé de
Puigcerda, comme d'un enfer de flam-
mes et de sang, comme la ville «anar-
chiste »,

On pourrait encore nous accuser au-
jourd'hui de parler de Puigcerda avec
un esprit fanatique et idéologue.

Nous préférons donner ici les im-
pressions d'un journaliste anglais,
Eric Hellson, qui n'était d cénétiste,
ni révolutionnaire. Ces impressions
sont tout à la honte de la bourgeoisie
républicaine et capitaliste qui gouver-
nait à Puigcerda avant -le 19 juillet
1936 et qui y a aujourd'hui rétabli la
dictature franquiste.

« En 1931, les différences éeonomi-
co-sociales se remarquaient plus là
que dans les autres parties de la Ca-
t tlogne. Le monde «bien » y trouvait
ce qui le met en appétit. Les hôtels
abritaient tous les professionnels du
vagabondage mondain; le vice était
leur raison d'être et avec l'argent ils
prétendaient tout corrompre... et pra-
tiquaient le commerce de leur lucra-
tive «industrie», et les lupanars ache-
vaient le reste...

« ...Ceci a cessé d'être aujourd'hui.
Militants de la C.N.T., vous avez ga-

ranti aux vieillards une honnête exis-
tence, abolissant la honteuse mendi-
cité. J'ai vu que les fabriques fonc-
tionnent et j'ai constaté qu'elles pro-
duisent plus que jamais. Vous donnez
un démenti catégorique à ceux qui
nient la capacité constructive du peu-
ple.

Puigcerda ne reconnaît plus
qu'une chose : les producteurs.

Une seule famille : tous des frères.
Votre exemple magnifique sera un

exemple pour le monde ».
(Eric Hellson - 10 octobre 1936.)

Tout cela put être réalisé parce que,
qu'il s'agisse de coopérative, de servi-
ces municipaux, d'entreprises collec-
tivisées ou placées sous contrôle ou-
vrier, la C.N.T. appliqua le grand
principe, le principe suprême, sans la
réalisation duquel toute collectivisa-
tion perd sa raison d'être : l'égalité
entre les hommes par l'égalité des
rémunérations.

Un salaire unique, quel que soit le
métier ou la fonction, tel était en ef-
fet le grand principe posé à Puig-
cerda et qui y fut mis en pratique.

Salaire unique, c'est-à-dire que vous
touchez le même salaire, que vous
soyez directeur, ouvrier ou manoeuvre.
Salaire qui, cependant, diffère selon
le nombre d'enfants.
,Les exemples comme Puigeerda sur-

vi vro,,t aux manoeuvres combinées des
politiciens, des capitalistes et des mos-
coutaire. Mais ces exemples signifient
avant tout qu'un grand, un gigantes-
que travail peut être accompli par la
C.N.T. française et sa soeur la C.N.T.
espagnole, pour assurer les bases so-
lides de la transformation sociale.

INTERIM-International.

Aux quatre coins du Monde

LA. MONNAIE TRAVAIL
a quatre valeurs différentes

Selon que vous serez à l'Est ou à l'Ouest, l'acquisition d'un kilo de pain
oude viande; d'une paire de souliers ou d'un costume vous coûtera un tempsde travail plus op moins prolongé. Le taux des changes n'influe en rien.C'est le produit réel du travail qui compte.

Le tableau ci-dessous a été établi sur la base de rémunération d'unouvrier spécialisé.

POUR : U.S.A. U.R.S.S.

Un kilo de
pain 19 minutes 1 h. 4 m.

Un kilo de
rosbeef 1 h. 5 m. 6 h. 22 m.

Une paire de
chaussures. 6 h. 40 m. 77 h, 5 m.

Un costume. 60 heures 176 heures

FRANCE

27 minutes

5 h. 20 m.

17 heures
133 heures

GDE-BRET.

15 minutes

2 h. 40 m.

17 h. 30 m.
75 heures

....rammeme ..........

La grève G. I RAT à Bordeaux
(Suite de la page 1)

Alerte dans toutes les usines : « des
forces de polices se dirigent vers

coup
Irat ! Au secours ! » Et le

réussit : débrayages partiels de
tous côtés, 3.000 ouvriers se portent
vers l'usine.

Le spectacle est impressionnant
des barricades. partout; les portes
cont électrisées; les machines sont en-
tourées de fûts d'essence et de gou-
dron; tout est prêt à flamber;... « et
nous avons des fusils et des grena-
des...

la police ne vient pas,
et les ouvriers finissent par se trouver
couillonnés.

L'après-midi, re-alerte, nouveaux dé.-
brayages... mais ils ne sont plus que
1.500 à marcher.

Lé lendemain re-re-alerte : 500 ou-
vriers se dérangent. Il n'y aura pas
de 4. alerte... et la police n'arrivera
jamais.

Aux grands mots les grands re-
mèdes : la C.G.T. lance l'ordre de
grève générale de 24 heures pour la
métallurgie bordelaise.

On compte à Bordeaux 20.000 mé-
tallos; on en suppose 8.000 à la C.G.T.
Il y eut 2.000 grévistes.

La C.G.T. a perdu la deuxième man-
che; elle n'a pu étendre le mouve-
ment; reste à liquider la grève de
Georges Irat. Force Ouvrière s'en
chargera.

Ici, comme partout, la plus grande
réussite de la C.G.T. c'est d'avoir ac-
culé F.O. à ce choix : la suivre et de-
venir la deuxième filiale syndicale du
Kominform en France, ou « faire les
jaunes » Ici comme partout, les mili-
tants de F.O. choisiront de faire les
jaunes.

F.0 débute par un coup foudroyant.
Sur 2à0 occupants, 63 exactement ap-
partiennent à l'usine, les autres vien-
nent de l'extérieur par roulement pro-
fitant des loisirs que leur donnent les
coupures de courant. 63 ouvriers font
donc la loi à plus de 300. Elle convo-
que les 300 à la vieille Bourse du Tra-
vail et organise un référendum. 195
ouvriers se prononcent pour la reprise
du travail,... mais comme l'usine est
toujours occupée...

Ils ne sont plus que 40 en occupa-
tion. Employer la police pour les dé-
loger, c'est faire rebondir le conflit;
les autres ouvriers ne veulent pas sebattre... 10 jours de salaires perdus,
une grève générale avortée, la presse
aux abois, les ouvriers se demandent
avec inquiétude si on va demander
des mouvements de solidarité, une
grève pratiquement sans solution, toutcela pour 40 hommes.

Pourquoi tant d'héroïsme sert-il desi mauvaises fins ?

La C.G.T. conteste le référendum
peut-être à raison F.O. en organise
un deuxième et signe un accord avec
le patron pour la reprise du travail.
Cette fois, Velti, des Métaux C.G.T.,
se dérange, vient trouver les diri-
geant,s F.O. et signe avec eux un ac-
cord. Vingt minutes plus tard le
temps de rentrer à la Bourse et de
se faire engueuler par son chef hié-
rarchique, Velti, par téléphone, dénie
sa signature.

, Enfin, ...entente pour un référen-
dum contrôlé par la C.G.T., par F.O.
et par les directeurs. 197 voix pour la
reprise du travail (F.O.), 155 voix
pour un accord C.G.T. (?), La C.G.T.
battue renie son engagement et conti-
nue la grève.

Trois jours plus tard, reprise des
pourparlers : C.G.T. - F.O. - direction,
Mazon (V.D.) et Velti (Métaux) re-
présentant la C.G.T. L'accord est con-
clu, tapé à la machine A ce moment,
Mazon se rétracte, refuse de signer et
s'en va. Les directeurs quittent la
salle. Mais la discussion continue en-tre F.O. et Velti. L'accord se fait; les
directeurs reviennent. Velti signe. A
ce moment on l'appelle au téléphone
de la Bourse du Travail... et, 3 mi-
nutes après, Velti dénonce l'accord
qu'il vient de signer.
/Enfin la C.G.T. met les pouces... elle

se déclare prête à signer un accord
qui reprend mot pour mot l'accord
passé entre F.O. et la direction A la
condition qu'elle soit seule à le signer.

Que contient donc, en résumé, cetaccord :
10 Les ouvriers reprendront le tra-vail (tel jour);
2. Les jours de grève ne seront paspayés;
30 Cent ouvriers (environ) ne serontpas repris;
40 La direction étudiera avec les dé-

légués de reprendre quelques-uns des100 dans le mois qui suit.
Et de'ux délégations syndicales sedisputent le triste honneur de signer

Je bulletin de débauche de 100 cama-rades.
Leurs rivalités ont fait perdre auxuns et aux autres, en cette affaire,

leur conscience syndicale.
La C.G.T. a signé : 70 métallos res-

tent en chômage. La troisième man-che est celle de la catastrophe pourtous : le parti communiste n'a pas ga-
gné..., mais c'est la classe ouvrière quiest vaincue.

METAUX-BORDEAUX.gesmatagainasstr muiswomme

CRT Le Directeur-Gérant
FERNAND ROBERT.

Spéc. du Combat Syndicaliste

1,1diebb.61"111110.11......ri.$111.11e,

NOTRE CARNET DE ROUTE

(Suite de la lris page)
Et le résultat est là : nous sortons

un C.S. d'une facture nouvelle, qui re-
présente un progrès certain et un la-
beur considérable. Vous avez devant
vous le résultat de quelques nuits
blanches. Le secrétaire de rédaction
sait la faiblesse de bien des articles.
Il pourrait, ici, énumérer les défauts
de chacun, ainsi que ce qui manque.
Il demande à tous de lui envoyer les
suggestions et critiques, en ami. Pas
en démolisseur par principe. Il compa-
rera les idées des autres aux siennes.
Et réclame comme une grâce qu'on
n'écrive, pour le journal, que d'un seul
côté des feuillets, lisiblement, espacé,
en laissant une bonne marge à gauche.
Et tenez-nous au courant des inci-
dents locaux.

***

Le prochain Combat Syndicaliste
paraîtra vers le 10 décembre.

***

Le C.S. est fait pour les mili-
tants, sympathisants et curieux. Il a,
ou aura : une page du Militant, une
page juridique, des articles de -fond.
Si vous voulez lutter contre les adver-
saires, défendre vos droits, vous dé-
coupci ez les diverses rubriques, vous
les classerez, vous vous en servirez.
Le C.S. est fait pour vous. Rien de la
page du Militant ne sera imprimé sans
être contrôlé.

Il est possible que la revue de la
presse syndicale nous parvienne trop
tard. Comme des enfants pris au piège,
nous ferons mieux la prochaine fois.

**
Si, malgré les lacunes de ce numéro

de reprise, vous êtes certain que nous
sommes sur la bonne voie, si vous avez
confiance en l'équipe, vous nous aide-
rez. Abonnez-vous, envoyez-nous le
prix des paquets de gauloises que vous
économiserez pour le Combat. Pensez
à lui : vous en avez besoin, il a be-
soin de vous.

N'oubliez pas cette adresse : C.c.p.
5288-21, Joulin Robert, 75, rue du Po-
teau, Paris (18.).
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Ils
NOTA. Le siège de toutes les Fé-

dérations C.N.T. est : 39, rue de la
Tour-d'Auvergne, Paris (9°). (Métro
Cadet, Pigalle, Anvers.)

FEDERATION

DES P.T.T.

Les camarades postiers sont avisés
que le Bureau Fédéral a pris contact
avec l'administration.

Il informe les adhérents que les réu-
nions ont lieu tous les lundis soir, à
21 heures, au siège.

Pour les sympathisants et adhé-
rents ne pouvant venir le lundi, des
réunions d'information sont prévues
les deuxième et quatrième dimanches
de chaque mois, à 9 heures, au siège.

Nos camarades y trouveront un très
bon accueil et seront mis au courant
de notre activité. Ils pourront égale-
ment nous donner leurs avis.

Adresser la correspondance à : Fé-
dération des P.T.T., 39, rue de la Tour-
d'Auvergne, Paris (9°).

LE BUREAU FADA.RAÏ..

SERVICES DE SANTÉ
Chaque fois que, dans un établisse-

ment hospitalier, on fait. appel à un
de nos camarades de la C.N.T. pour
développer -notre point de vue et pré-
oiSer notre position au sujet d'un con-
flit en cours, la majorité du personnel
présent à ces réunions applaudit vi-
goureusement notre camarade.

La personnalité ne comptant pas
dans notre organisation, c'est donc les
principes du syndicalisme révolution-
naire de la C.N.T. que vous applaudis-
sez. Vous ne pouvez pas -contester ceci,
camarades de Lariboisière ? Car nous
n'avons pas la prétention actuellement
d'être la majorité dans ces assemblées.
Nous y voyons des camarades de tou-
tes tendances et des .inorganisés.

Alors, qu'attendez-vous 'pour venir
grossir nos rangs, vous qui avez déjà
beaucoup de sympathie pour la C.N.T. ?
Venez nous épauler pour faire aboutir
nos revendications, dont voici les prin-
cipales :

Retour au pouvoir d'achat de 1938
Echelle mobile des salaires
La semaine de 40 heures en 5 jours
La compression de la hiérarchie des

salaires.
Pour continuer la lutte afin d'orga-

niser une société égalitaire, gérée par
les syndicats, c'est-à-dire par les tra-
vailleurs eux-mêmes, renseignez-vous
et adhérez t n vous adressant aux res-
ponsables de votre établissement, ou
au siège de la C.N.T., les lundis, de 17
à 19 heures.

LE SYNDICAT
'DES SERVICES DE SANTA.

FÉDÉRATION DES TRAVAIL-
LEURS DU BATIMENT, BOIS

ET MATÉRIAUX
DE CONSTRUCTION

Tous nos camarades auront reçu la
circulaire d'octobre. Nous leur deman-
dons 'de nous répondre d'urgence et de
se conformer à son contenu.

Nous envoyer également, pour le let
décembre, le lieu et la date des assem-
blées générales, l'adresse, lieu et date
des permanences.

Une réponse rapide pour permettre
au Bureau Fédéral de travailler effi-
cacement.

LE BUREAU FADARAL.

FÉDÉRATION INDUSTRIELLE
DES MÉTAUX

La Fédération Industrielle des Mé-
taux, qui a plusieurs délégués du per-
sonnel dans les usines de la région
parisienne et en province, se félicite
des résultats obtenus et de l'ardeur de
ses militants au combat. Une mention
particulière aux camarades de l'Usine
de Décolletage de Commentry, dont on
lira par ailleurs (page des U.R.) la re-
lation de la petite victoire,_qu'ils vien-
nent de remporter.

La F.I.M. demande à tous de se met-
tre rapidement à jour de leurs coti-
sations, afin d'assurer la vie du Com-
bat et de la C.N.T.

"Que chaque secrétaire de section
tienne la Fédération au courant des
incidents locaux, dès qu'ils se produi-
sent. Tout retard dans l'information
est préjudiciable à la bonne marche
de toute l'organisation.

F.I.M.

FÉDÉRATION
DES INDUSTRIES

ET MÉTIERS D'ART
La Fédération des Industries et Mé-

tiers d'Art et de Création (F.I.M.A.C.),
conscient des difficultés de l'heure, es-
timant qu'il est de toute urgence, pour
les travailleurs de ces industries, de
sortir de leur apathie et d'entrer dans
la lutte pour l'amélioration de leur
condition de vie.

Invite ceux-ci à se grouper en son
sein et à -oeuvrer par tous les moyens
dont ils disposent, pour faire triom-
pher les justes revendications suivan-
tes, que présente la C.N.T.

1° Indemnité fixe d'attente non hié-
rarchisée, de 5.000 francs minimum

AVERS LES FEDE
2° Application de l'échelle mobile
3° Respect des 40 heures ;
4° Suppression définitive de tous

impôts et retenues sur les salaires
5° Un mois de congé payé annuel.
Etant bien entendu que ces revendi-

cations ne peuvent s'appliquer qu'a
l'immédiat et que le but final que pour-
suit la C.N.T. reste : La suppression
du salariat et du patronat et la substi-
tution des organismes syndicaux aux
organismes d'Etat.

LA F.I.M.A.C.

PORTs

FÉDÉRATION
DES TRANSPORTS
REUNION GENERALE

Dimanche 28 Novembre, à 9 heures
24, rue Sainte-Marthe

deezene,
redération cles Trovelgeors le RAIL

4.411

LA F.T.R. VOUS PARLE!
Sur le reclassement, l'encre coule.

Les langues s'agitent. Par la grâce de
toutes les « grandes organisations »
(qu'ilS disent) : C.G.T., F.O., C.F.T.C.,
le reclassement est devenu une obses-
sion. On en parle, on en discute à
perte de vue pendant des heures et
on ne sait plus exactement où on en
est ; on ne sait plus où donner de
« l'échelle ».

Qu'est-ce au juste que ce reclasse-
ment ? Une vaste foutaise, une bau-
druche dégonflée, dont ces messieurs
les politiciens du syndicalisme se ser-
vent pour redorer leur blason terni.

En fin de compte, tout le monde est
relevé d'une échelle. C'est enquelque
sorte une maigre, bien maigre augmen-
tation de- salaire.

Et comme il n'y avait pas assez de
dix-huit échelles, afin que tout le
monde soit content y compris les
« cadres » (ces pauvres malheu-
reux !...) on a enfin, comme nous
l'avions prédit il y a un an, créé une
échelle 19 ! Ainsi, on a, encore une
fois, travaill., à la division du monde
ouvrier. Et, encore une fois, le grand
maître Tournemaine nous traitera de
diviseurs !

Encore une fois, on a travaillé pour
la hiérarchie, c'est-à-dire pour le roi
de Prusse. Pendant que le lampiste
passe de l'échelle 1 à l'échelle 2
quelle victoire !... l'ingénieur passe
de 18 à 19. C'est-à-dire que, pendant
que le premier reçoit 700 francs de
plus, le second encaisse quelque chose
comme 7.000 à 10.000 francs de plus !
Hein ! belle victoire, ce reclassement !
Et les gogos ils sont nombreux à
la S.N.C.F. applaudissent. Plus ils
crèvent de faim, plus on les bafoue,
plus ils sont contents. La C.GiT. au-
rait bien tort de se gêner. Et les au-
tres itou.

Après tout, M. Lemaire avait peut-
être raison, qui nous disait, le 9 dé-
èembre 1947 : « Le reclassement ? La
S.N.C.F. croit que le mieux serait de
porter le nombre des échelles à 36. »
Ben, pourquoi pas ? Nous, on veut
bien. A condition de mettre le lam-
piste à la 36 et le directeur à la 1...
Car un lampiste, c'est utile. Mais un
directeur ?...

Soyons sérieux : La Fédération des
Travailleurs du Rail (C.N.T.) main-
tient sa position. Un seul reclasse-
ment possible, humain, logique, hon-
nête : la suppression de la hiérarchie
des salaires.

LA F.T.R.
***

La gigantesque Fédération Tourne-
mame gros, gras, bedonnant --
prend des proportions considérables.
La preuve : quand eut lieu le vote

(Suite de la Ire page)
On refuse le droit de grève aux ou-

vriers, comme Croizat, comme Marcel
Paul, comme toute la C.G.T. en 1945-
1946 nous cultivons ces souvenirs
avec respect mais on l'autorise aux
trafiquants de la misère. Que, d'ail-
leurs, on se déclare prêt à pendre...
dans les discours officiels.

Ainsi se vérifie à nouveau cette vé-
ité évidente que tous les gouverne-

ments se ressemblent.
Nous avons eu les communistes en

1945-1946-1947. Nous avons payé cher
le plaisir d'avoir « nos représentants »
au Gouvernement. Cela s'est traduit
par les primes au rendement, l'enter-
rement des quarante heures, la lutte
acharnée contre les grèves Renault, du
Livre, etc. Nous avons aujourd'hui les
socialistes. Les uns et les autres uti-
lisent les mêmes procédés. Et les cé-
ttéto-communistes ont bonne mine de
traiter Moch d'assassin, eux, qui, chez
Lavalette, le 7 novembre 1947, à la
gare de La Chapelle, jetèrent dehors
un maçon parce qu'il était de la C.N.T.;
qui cassèrent la figure à deux de nos
militants, à Villeneuve-Triage (le 27
novembre 1947) ; qui agirent de même
le 25 novembre 1947, à Austerlitz. Et
tant d'autres.

Si nous avons aujourd'hui ces lois
scélérates, la C.G.T. sait fort bien que
nous les lui devons. Les grèves tour-
nantes, pour 2 heures, pour 24 heu-
res, sans résultat aucun, les sabotages
réduisant les hommes au chômage et
n'apportant que des souffrances au

LE COMBAT SYNDICALISTE

AT

CHEMINOTS!
Revendiquez, Oui.

Mais pour en sortir une bonne
fois

Grève générale
expropriatrice

et Gestion directe...
Dès le premier jour de grève
Plus de billets, plus de contrôle.
Mais : laissez rouler les trains
et collectez près des voyageurs.

Ni l'armée, ni les C.R.S., ni
les flics, ni les directeurs, ni
les sous-ordres, ni les gouverne-
ments (de Croizat à Moch), ni
les LOIS, ne pourront RIEN
contre vous.

La grève gestionnaire, c'est la
fuite éperdue de tous les plan-
qués du travail, de tous les pan-
touflards, de tous les faiseurs de
règlements, d'interdictions, de
punitions, de tous les polytech-
niciens rouleurs de statistiques
plus fausses les unes que les
autres.

La grève expropriatrice et
gestionnaire c'est, aujourd'hui,
la seule action valable. Toutes
les grèves de deux heures ou de
24 ou 48 heures, ne sont que
trahisons de politiciens en mal
de portefeuille ministériel.

Le capitalisme, c'est l'ennemi,
le politicien, c'est son FLIC.

La F.T.R.

LES LOIS SCÉLÉRATES

pour la Caisse de Prévoyance, elle ob-
tint 198.000 voix. Elle vient de lancer
un referendum sur la nécessité de la
grève. Referendum national, s'il vous
plaît ! Résultat : elle ramasse péni-
blement 184.000 voix. Cela s'appelle
augmentation des effectifs.

Aussi bien, la C.G.T. nous propose
la grève pour un salaire minimum
et pourquoi toujours un « mini-
mum » ? de 15.000 francs à peine.
Alors que Besnard, secrétaire du syn-
dicat cégétiste de Rueil-Malmaison re-
connaît qu'il faut 25.000 francs pour
vivre à peu près décemment. Et que
Tournemaine soi-même avoue que ce
chiffre ne constitue que 75 % du sa-
laire de 1939.

Alors quoi, messieurs de la C.G.T.
et d'ailleurs, prenez-vous les cheminots
Pour des c... ?

SYNDICATS DE SAINTLAZARE
ET D'AUSTERLITZ.

e

TRAVAILLEURS DU RAIL!
Vous viendrez à la C.N.T., vous vien-

drez à la F.T.R., quand vous serez en-
fin persuadés que l'attentisme et le
découragement font le jeu de l'adver-
saire de classe : le patronat. Vous
donnerez le coup d'épaule nécessaire,
parce que, seule, la F.T.R. (C.N.T.) se
bat pour

Un pouvoir d'achat de 25.000 francs
mensuels

La semaine de 40 heures
L'échelle mobile
Un mois de congé, plus les fêtes lé-

gales (13 jours)
La suppression du travail au ren-

dement et aux pièces
L'inviolabilité de la prime de fin

d'année
Le cominissionnement de tous les

auxiliaires ;
Et, pour nos vieux camarades, une

retraite égale au salaire en activité
de service.

La F.T.R. poursuit son cycle de réu-
nions publiques dans les locaux de la
S.N.C.F. Le 18 octobre, nous étions à
Austerlitz, salle du Foyer Valhubert.
Le 22 novembre, à 18 h. 30, nous se-
rons à la gare Saint-Lazare, 20, rue
de Rome, 5° étage., salle de la Can-
tine. Orateur : R. BEAULATON et F.
ROBERT.

AU SANA DE MUNSTER
Le sana S.N.C.F. de Munster (Vos-

ges) est un centre médical où les ma-
lades ont intérêt à ne pas se rendre.

Nous ouvrirons le dossier Munster
au prochain numéro. Ce sera égale-
ment celui de son médecin-chef.

prolétariat, sans gêner les profiteurs,
sans rapport avec les buts des grèves,
devaient nous conduire là. A aucun
moment, les grèves n'ont eu de buts
révolutionnaires. Au contraire, la
C.G.T.-P.C. les a maintenues ferme-
ment dans le plus pur style revendi-
catif, réformiste. Pour le plaisir de re-
voir les petits copains aux ministères,
on fait carrément le jeu du fascisme.
Rassurons-nous : si ces hommes font
si facilement ce jeu, c'est qu'ils y ont
de bonnes et naturelles dispositions.
La C.G.T. ne peut renier ces lois scé-
lérates : elle serait la première à s'en
servir, avec satisfaction.

Aussi bien, nous qui sommes au-
dessus de la mêlée, n'avons pas à nous
étonner ou nous épouvanter : contre
tous les gouvernements, contre tous
les partis, rigoureusement autonomes,
nous sommes sûrs de toujours avoir,
devant nous, quelque loi scélérate à
combattre et abattre. Nous sommes
sûrs d'avoir devant nous, toujours, un
quelconque ministre, député, directeur,
flic, prêts à nous- matraquer, à nous
enfermer. Toujours au nom de la li-
berté individuelle, sacrée, comme cha-
cun sait.

Les manoeuvres de la C.G.T. portent
leurs fruits : le prolétariat subit de
cuisantes défaites. Chaque jour qui
passe marque un recul.

La C.N.T., par son autonomie, est
seule capable de reprendre le terrain
perdu. Soyez-en sûrs : Elle le re-
prendra.

RAIL (Austerlitz).

DE PARTOUT

La voix des U. R.
SYNDICAT DES MÉTAUX

DE LA R. P.

Résolution
Les responsables des sections syndi-

cales des métaux, réunis le 8 novem-
bre, déclarent que la condition misé-
rable qui est faite aux travailleurs,
justifie pleinement la grève générale
illimitée, seule capable de faire abou-
tir leurs légitimes revendications.

Ils mettent les travailleurs en garde
contre l'inutilité des grèves tournantes,
limitées à quelques heures, ou même à
24 heures, qui font souvent le jeu du
patronat et ne peuvent, en aucun cas,
amener de résultats satisfaisants, pour
le relèvement du Pouvoir d'achat des
salariés.

Le S.I.M. de la R.P.
_0_

U.R. CLERMONT-FERRAND
U.L. COMMENTRY

Un bon résultat
C'est celui que vient de remporter

la section syndicale C.N.T. de l'usine
des décolletages. Malgré les embûches
(notre non-représentativité nous donne
du fil à xetordre... !) et les difficultés
de toutes sortes, nous avons pu tout
de même présenter une liste homogène
au premier tour des élections de délé-
gués du personnel. Nous ne comptions
guère sur Un résultat si prometteur.
Notre section comptant bon nombre
d'adhérents ne remplissant pas les
conditions requises pour être électeurs.
Et cependant, le résultat doit nous sti-
muler.

Voyez plutôt.
Inscrits : 183. Votants : 124. Bulle-

tins nuls : 9.
Ont obtenu
Délégués titulaires

C.G.T. : 63 voix; 3 sièges.
C.N.T. : 52 voix; 3 sièges.

Suppléants
C.G.T. : 60 voix; 3 sièges.
C.N.T. : 55 voix; 3 sièges.

Nous voici donc à égalité avec la
C.G.T. Il nous reste maintenant à ne
pas nous endormir sur ces lauriers.
Bien au contraire ! Au travail et sa-
chons nous rendre dignes de la con-
fiance du personnel.

La Section Métaux de Commentry.
o--

5e U.R. RODEZ

Syndicat Intercorporatif
de l'Albigeois

Il est rappelé à tous les adhérents
du Tarn et de l'Aveyron, que le syn-
dicat Inter de l'Albigeois groupe tou-
tes les branches Travaux publics, Bois,
Bâtiment, Mines, Métallurgie, etc...,
dans chacune des sections y appro-
priées.

Pour les métaux, s'adresser 21, rue
de la Rivière Albi, ou Bernard Paul,
usine du Saut du Tarn, Mas-Petit, St-
Juéry.

Pour les Travaux publics, Bâtiment,
Bois, Chauffeurs, Mécaniciens, à Phi-
lippe Marcel, 14, rue Dominique-de-
Florence, à Albi.

Pour les mines et carrières, 21, rue
de la Rivière, Albi.

Textiles : Dumas, 2, rue du Moulin,
Mazamet.

Et pour 4out ce qui concerne acti-
vité syndicale, droit, etc..., secrétariat
permanent : 21, rue de la Rivière, Albi.

6' U.R. TOULOUSE
U.L. CARCASSONNE

Dans l'éclairage et le gaz
En vue de constituer le syndicat

C.N.T. des Agents E.D.F. et G.D.F. de
la 24' Fils, les syndicalistes révolu-
tionnaires des centres de distribution
de : Carcassonne, Béziers, Montpellier,
Perpignan, sont invités à se mettre en
rapport avec le camarade Francis Du-
four, Boîte postale C.N.T., 18, rue
Bringer, Carcassonne (Aude).

L'U.L. CARCASSONNE.

Se U.R. BORDEAUX
U.L. BORDEAUX

Tous les camarades sont informés
que la permanence de la C.N.T. fonc-
tionne au bureau 15 de la Vieille
Bourse (42, rue de Lalande). Tous les
jours, sauf samedi et dimanche, de 18
à 19 h. 30. Le dimanche, de 10 à
12 heures. A cette permanence, les ca-
marades pourront soumettre -au Con-
seil juridique les cas qui les intéres-
sent, acquitter leurs cotisations, retirer
le bulletin intérieur de la 8e U.R. (le
numéro de novembre vient de paraî-
tre).

A tous les Secrétaires de Syndicats
et Trésoriers. Prière de retourner
àu trésorier de la 8' U.R. toutes
les listes en circulation et de régler à
la trésorerie les cartes et timbres en
retard. Un appel pressant est fait pour
le paiement régulier et rapide des co-
tisations syndicales.

15e U.R. STRASBOURG
Ces temps derniers, il y a eu dans

la 15' U.R. des conflits du travail. Des
mineurs de Faulquemont nous ont dit
qu'après dix jours de grève, ils ont
repris le travail, parce que les paysans
des environs venaient travailler. Non
contents d'une bonne récolte, qu'ils
vendent très cher, ils viennent encore
faire les briseurs de grève, portant
préjudice aux mineurs en lutte pour
un peu de mieux-être et plus de liber-
té. Aux chantiers du Rhin, les ouvriers
ont obtenu 50 kg. de pommes de terre.
Une collecte de 40.000 francs, à répar-
tir entre 470 ouvriers, n'a pas encore
été distribuée.

Nous avertissons les fanatiques sta-
liniens de la C.G.T. que, s'ils mena-
cent encore nos camarades, à dix con-
tre un, nous saurons leur répondre. Il
est vrai que les flics, organisés dans
la C.G.T., les encadrent lors de S ma-
nifestations.

Au temps où la C.G.T. étaie encore
révolutionnaire, les bourgeois trem-
blaient. A Paris, le 1" mai 1906, les
commerçants et autres exploiteurs,
avaient baissé leurs volets.

A Strasbourg, ce 1" mai, il y eut
des chars fleuris et beaucoup de mu-
sique, comme à la Mi-Carême... Il est
vrai que le secrétaire du Bâtiment
C.G.T. a pour nom : Fassnacht, ce qui,
en français, veut dire : carnaval.

D'après les journaux bourgeois, la
grève de 2 heures du 24 septembre,
s'est déroulée « dans le calme et la di-
gnité ». Les temps sont changés...

Nous autres de la C.N.T., nous ne
demandons ni l'aumône, ni une récom-
pense au paradis, mais le fruit de no-
tre travail

Echelle mobile, 40 heures, un mois
de congé, parité des salaires avec ceux
de 1938, revalorisation des indemnités
des mutilés du travail, abrogation des
lois scélérates antiouvrières, des
moyens d'existence réels pour les
vieux travailleurs; en Alsace-Lorraine
suppression des impôts sur l'habita-
tion, avec lequel on paye les curés et
autres parasites.

LA 15' U.R.
_0_

Communiqué de la 15' U.R.
Syndicats et comités intersyndicaux,

passez vos commandes pour cartes
1939, timbres, etc., au siège de la Ré-
gion : C.N.T., à l'Etoile Rouge, 14, rue
de la Krutenau, Strasbourg (Bas-
Rhin).

A partir du 1" novembre ,le timbre
confédéral est fixé à 28 francs pris à
la Région ,en conformité des décisions
du Congrès de Toulouse.o--

19° U.R. MARSEILLE

La jeunesse, c'est la vie
Les J.T.S.R. constitués à Marseille,

lance un appel pressant à tous les jeu-
nes sympathisants de la C.N.T., ap-
prentis ou étudiants des deux sexes,
pour fonder un groupe dans chaque
localité française.

A cet effet, il n'est pas utile d'être
un surhomme et c'est même préjudi-
ciable. Il faut se sentir sur deux pieds,
ne pas ramper et ne pas se croire un
être providentiel. Si l'on est isolé, il
suffit d'entrer en contact avec la
C.N.T. locale; de s'attirer deux ou
trois fils ou filles de mil:tants, d'en
appeler à l'expérience d'un aîné et, à
l'aide de toutes les organisations assi-
milées, de jeter les bas's d'une Ecole
de Militants à trois ou quatre, d'ai-
guillonner tout le monde et de persé-
vérer un trimestre. Vous serez vite
une vingtaine. Et que ceux qui s'en
sentent capables, fassent mieux.

3

Sur ces bases, les Jeunes seront
avant tout eux-mêmes; ils ont à créer
leurs façons propres de combattre
pour conquérir leur ré-elle indépen-
dance vis-à-vis de l'adulte, jamais at-
teinte jusqu'à ce jour. La Mondiale
Juvénile de l'Apprentissage et de
l'Etude, doit fouetter de son dyna-
misme l'Association Internationale des
Travailleurs déjà vieille d'un siècle.

Que les timorés viennent s'exercer
au courage à la J.T.S.R. ! Que les dé-
gonflés se regonflent !

Prends conscience de ton tempéra-
ment, et fais secréter ton intelligence,
-active ta crise d'originalité juvénile.

JEUNE ! Viens à nous si tu sens en
toi l'homme qui naît !

Les J.T.S.R. de MarSeille.
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En cas d'arrestation

ou d'inculpation
à titre d'activité syndicale

Dans la période d'activité syndicale
actuelle, nos militants risquent l'arres-
tation ou l'inculpation, par suite de
leur action revendicatrice.

Nous leur conseillons, en cas
10 D'ARRESTATION. - Ne donner que

son identité et refuser de répondre sur
les faits incriminés. Faire prévenir sa
famille ou son syndicat. Ne pas signer
de procès-verbal d'interrogatoire sans
la présence de son avocat

2° FLAGRANT DÉLIT (correctionnelle).
- Lorsqu'on passe en flagrant délit,
il est utile de prévenir son. avocat
avant l'audience. S'il n'est pas possi-
ble de le faire, demander une remise
de l'affaire à trois jours francs, au
tribunal. C'est un droit pour tout in-
culpé et le tribunal ne peut refuser

30 JUGE D'INOTRUCTION
Si on n'est pas muni d'avocat,

demander également au juge d'instruc-
tion trois jours francs pour prévenir
celui-ci. Le juge d'instruction ne peut
refuser, d'après la loi. Ne pas répon-
dre à l'interrogatoire sur le fond sans
avocat, sauf sur l'identité. Ne pas si-
gner d'interrogatoire.

Prévenir immédiatement l'avocat
choisi, ou demander au greffe de la
prison la liste des avocats. En choisir
un, lui écrire aussitôt. Ne pas oublier
d'informer, par lettre, le juge d'ins-
truction du nom de l'avocat choisi.
Cela permet au défenseur d'obtenir un
permis de visite, en cas d'arrestation
confirmée par un mandat de dépôt, et
d'envisager, si possible, une demande
de mise en liberté provisoire. Laquelle
peut être accordée, si l'affaire ne pré-
sente pas de gravité, avec ou sans cau-
tionnement

Si on est muni d'avocat, suivre
ses conseils, bien mesurer ses paroles
devant le juge. C'est très important,
car il est difficile, par la suite, de re-
venir sur ses déclarations

4° EN JUGEMENT. - On peut passer
en jugement soit comme prévenu libre,
soit sous mandat de dépôt.

Prévenu libre : est convoqué sur
citation d'huissier, remise à l'intéressé
lui-même. Le jugement peut être dé-
claré contradictoire, même si l'inculpé
ne se présente pas à l'audience. Les
conséquences peuvent en être impor-
tantes, en cas de recours

Placé sous mandat de dépôt
toujours tenir compte de ses déclara-
tions devant le juge d'instruction et
des avis de son avocat. Se défendre
sans s'emballer, avec sang-froid

5° OPPOSITION AU JUGEMENT. -
cas de jugement par défaut (l'inculpé
libre n'ayant pas reçu personnellement
la convocation), faire opposition à ce-
lui-ci, dès signification du jugement,
quelle que soit la date à laquelle le
jugement a été rendu. On ne dispose,
à partir de cette signification, que
d'un délai de trois jours en simple
police et de cinq jours en correction-
nelle.

Signer l'opposition sur la significa-
tion du jugement et l'envoyer par let-
tre recommandée au procureur de la
République.

On peut faire appel après le nou-
veau jugement

6° APPEL. - L'appel doit être for-
mulé dans les dix jours qui suivent le
prononcé du jugement et doit être fait
au greffe du tribunal qui a jugé l'af-
faire. Passé ce délai, le jugement de-
vient définitif et la peine exécutoire

7° CASSATION. - On peut, après l'ap-
pel, faiTe cassation. La Cour de cas-
sation ne juge pas sur le fond, mais
recherche s'il y a vice de procédure et
casse le jugement, qui est renvoyé de-
vant une autre juridiction. Cette der-
nière refait le procès.

Prime de Transport
L'arrêté en date du 28 septembre

1948 a institué une prime de trans-
port.

La circulaire T.R. 65/48, du 25 octo-
bre 1948, précise à ce sujet
Champ d'application

La prime est accordée à tous les sa-
lariés, sauf

Les salariés des services domesti-
ques

Les concierges d'immeubles à
usage d'habitation

Les gérants non salariés des mai-
sons d'alimentation à succursales mul-
tiples et des coopératives de consom-
mation ;

Les salariés agricoles.
Pour les travailleurs à domicile qui,

par définition, n'y ont pas droit, il est
pourtant recommandé de leur accor-
der une fraction de la prime, propor-
tionnée à leurs déplacements pour
prendre et pour remettre les travaux
à exécuter.

La circulaire rappelle qu'aux termes
de l'arrêté, n'ont pas droit à la prime

Les salariés dont le logement est
assuré par l'employeur, dans des con-
ditions telles qu'ils n'ont aucun frais
de transport à supporter

-- Les salariés dont le transport est
intégralement assuré ou remboursé par
l'employeur.

A ce propos, il est souligné que la
prime a un caractère forfaitaire et
qu'elle est due, dans son intégralité,
à tous les salariés remplissant les con-
ditions prévues. L'employeur ne doit
donc pas faire de discrimination entre
les salariés, suivant qu'ils ont, réelle-
ment ou non, des frais de transport,
sauf si l'employeur rembourse inté-
gralement ces frais.

Toutefois, lorsque l'employeur rem-
bourse, seulement, doit les frais de che-
min de fer, soit les frais de métro ou
d'autobus, les salariés sont alors assi-
milés à ceux qui bénéficient, soit du
transport gratuit sur les lignes de ban-
lieue de la S.N.C.F., soit sur les ré-
seaux ferrés et routiers du métro. Ils
n'ont droit, par suite, qu'à la prime
réduite, soit de 150 francs, soit de 350
francs.

D'autre part, seuls ont droit à la
'prime les salariés dont le lieu de tra-
vail est situé dans la zone de Paris,
ainsi que toutes les communes de la
Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne,
qui ne subissent aucun abattement de
zone.
Taux

La prime est due en totalité au sala-
rié se rendant à son travail chaque
jour normal de travail de l'établisse-
ment, même si le nombre de jours de

Le Coin des
Jeunesses vgindiectlistes

C'est un lieu commun d'affirmer :
La jeunesse n'a pas à s'occuper de

politique ». Et on englobe dans cette
exclusive aussi bien les activités des
partis, que les activités sociales ou
syndicales.

Et pourtant, en même temps qu'on
lui dénie le droit d'examiner et de ju-
ger les faits, on lui impose, comme
une obligation morale, de défendre les
mythes derrière lesquels s'abritent les
parasites et les exploiteurs de toutes
sortes.

Et pourtant, c'est à elle plus spé-
cialement qu'on s'adresse quand on
demande aux individus plus d'efforts
et de sacrifices, afin de sauver cet or-
dre social qu'elle ne doit pas juger.

Et pourtant, c'est encore à elle
qu'on demande ses plus belles années
et même sa vie, au nom de cet autre
mythe, plus mensonger qu'odieux : la
« patrie ».

Et pourtant, alors qu'on lui con-
teste le droit de participer à la vie
sociale autrement que comme robot,

Pour que vive
et se développe

la C. N. T.
Souscriptions reçues

du 1" octobre au 15 novembre
Liste n° 292 (Permanence Paris)

448 fr. 50. - Caret Jean (Oléron)
50 fr. - Liste versée par Doussot (Pa-
ris) : 1.810 fr. - Liste (Permanence
Paris) : 916 fr. - Métaux de Lyon
1.000 fr. - P. Burkle (U.L. de Stras-
bourg) : 700 fr. - Bâtiment Bordeaux
(liste n° 311) : 975 fr. - Métaux Bor-
deaux (liste n° 313) : 780 fr. - U.L.
de Nevers : 500 fr.

Total de la présente liste
7.179 fr. 50.

Pour toute la trésorerie confédérale,
souscription C.N.T., souscriptions pour
les grèves, envoyez les fonds à

René DOUSSOT,
9, avenue de la Porte-Clignancourt

Paris (18e). - C.C.P. 5046-35

c'est son sort qui se juge aujourd'hui.
On lui refuse le droit de s'occuper

des affaires publiques. Et c'est pour-
tant bien sur ses épaules que retom-
bera la lourde charge de conduire la
société vers plus de justice. N'est-ce
pas en forgeant qu'on devient forge-
ron ?

Alors que la pression constante de
la justice et du progrès démoli les
idoles, désagrège les mythes moder-
nes, créés pour maintenir la pérennité
d'une société basée sur l'injustice et
l'exploitation, on voudrait que la jeu-
nesse demeure en dehors de la mêlée
sociale ? C'est méconnaître sa soif de
justice, son besoin d'activité pour une
cause noble et belle.

Ces contradictions s'expliquent clai-
rement. L'Etat, qui, dans le but de
maintenir les privilèges des classes di-
rigeantes et l'exploitation de la masse,
a usurpé aux individus, par la force
et par la ruse, le droit de s'associer et
de s'organiser, s'efforce de conserver
et de renforcer ce monopole, le plus
sûr garant de l'injustice sociale. Le
plus sûr moyen de renforcer ce mono-
pole, c'est de détruire chez les indivi-
dus le goût de l'organisation et de
l'initiative. C'est de s'approcher le
plus possible de cette société dont
nous a menacés Haldous Huxley dans
« Le Meilleur des Mondes».

La C.N.T. elle, réagit, et réagira con-
tre ce préjugé tenace, jusqu'à ce qu'il
soit entièrement détruit Elle appelle
les jeunes à étudier les réalités sor-
dides qui se cachent sous des mythes
tels que « la patrie », ou « le droit » de
propriété. Son but étant que la société
soit organisée au profit de tous, elle
appelle chacun à s'y intéresser.

Certaine de trouver un écho dans
l'élan spontané des jeunes vers la jus-
tice, certaine de leur désir de connaî-
tre, d'apprendre, de l'aspiration natu-
relle, propre à l'ardeur de la jeunesse,
de se dépenser, de lutter, la C.N.T.
fait appel à eux. Elle leur demande
de se grouper au sein des J.S.R., afin
de venir étudier les problèmes sociaux
et contribuer à l'amélioration du sort
des travailleurs, en préparant la ré-
volution sociale.

LE RESPONSABLE AUX J.S.R.
P.-S. - Pour coordonner la forma-

tion des J.S.R., prière d'écrire à
Banal, C.N.T., 39, rue de la Tour-d'Au-
vergne, Paris (9°).

LE COMBAT SYNDICALISTE

travail est momentanément réduit.
Mais, soit pendant la durée du congé

payé, soit en cas d'absence, la prime
peut être réduite à raison de 1/25 par
journée d'absence complète, durant les
jours normaux de travail (si l'horaire
hebdomadaire du travail est réparti
sur cinq jours et demi, la demi-jour-
née du samedi ou du lundi est comp-
tée comme journée entière).

Pour les travailleurs intermittents,
ou en cas de résiliation du contrat de
travail, la prime se calcule par 25° pour
chaque journée -de travail.

Les salariés à mi-temps recevront la
prime complète s'ils ne sont occupés
que par un seul employeur. S'ils ont
plusieurs employeurs, chacun d'eux
paiera une partie déterminée, d'après
le nombre d'heures faites chez lui, sans
que le total de ces produits dépasse
le montant de la prime.

Pour les « extra » des hôtels-caf ès-
restaurants, etc., et pour les femmes de
ménage des locaux professionnels, la
prime sera calculée par heure de tra-
vail, à raison de 2 fr. 90 de l'heure.

Paiement
La prime se paye en même temps

que le salaire. Lorsque le salaire est
payé à intervalles plus rapprochés que
le mois, l'employeur verse chaque fois
un acompte, la liquidation étant faite
en fin de mois.

La prime ne donne pas lieu au verse-
ment des cotisations de Sécurité So-
ciale et n'est pas prise en considération
pour le calcul de l'indemnité de congé
payé.

Licenciement
Quoique la loi déclare qu'il faut que

le patron demande à l'inspecteur du
travail l'autorisation de débauche, les

patrons peuvent licencier leur per-
sonnel, à condition qu'ils payent à
leurs ouvriers le délai-congé, c'est-à-
dire, en principe, une semaine de pré-
avis. (Le préavis varie d'ailleurs sui-
vant les emplois ou professions. Voir
à ce sujet le Conseil juridique.),

Chômeurs
Il est de l'intérêt de tout ouvrier

licencié de se faire inscrire immédiate-
ment au bureau de placement ou à la
mairie de sa commune, pour pouvoir

1° bénéficier des allocations fami-
liales

2° avoir droit aux prestations ma-
ladie, s'il tombe malade

3° être inscrit en prévision d'institu-
tion d'une caisse de chômage, ou de
placement, dans un nouvel emploi.

Que les camarades comprennent que,
plus ils seront groupés dans les bu-
reaux de placement, plus vite nous
pourrons obtenir des secours de chô-
mage, ou la création de travaux nou-
veaux.

Litiges
On oublie ou ignore qu'il y a des

délais après lesquels les ouvriers sont
forclos, pour réclamer à leurs patrons
ou devant les tribunaux.

C'est au début, au moment de l'em-
bauche, qu'il faut faire spécifier par
le patron toutes les conditions de tra-
vail et de paiement, établir, s'il y a
lieu, un contrat de travail. Mais les
ouvriers qui ne sont pas au courant de
ces différentes formalités ont intérêt
à consulter leur syndicat ou le conseil
juridique, pour établir leurs droits.

L'ouvrier, en général, oublie que le
pouvoir des Conseils des prud'hommes
est limité, pour juger en dernier res-
sort, à une somme de 10.000 francs

COMMUNIQUES
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P.T.T. - Tous les lundis, au siège, de
18 à 20 heures.

S.U.B. - Tous les soirs, de 18 à
19 h. 30.

S.U.B. (Paris). - Assemblée géné-
rale le 21 novembre, à 9 heures,
15, rue de Meaux (métro : Colonel-
Fabien). De nombreux camarades
assistent régulièrement aux assem-
blées. Nous espérons qu'ils vien-
dront encore plus nombreux.

Toutes les sections locales sont in-
vitées à envoyer d'urgence au secré-
tariat le nom et l'adresse du respon-
sable, pour organiser en décembre et
janvier une tournée de propagande en
banlieue.
METAUX-PARIS (S.I.M.). - Di-

manche 5 décembre, à 9 heures, 15,
rue de Meaux (salle Solidarité),
assemblée générale. Ordre du jour
important. Présence de tous néces-
saire.

F.T.R. - Permanence tous les mer-
credis, de 18 à 20 heures.

U.L. NANTERRE. - Permanence le
premier dimanche du mois, café
« Chez Paulo », rue Paul-Doumer
(impasse de la Gare), de 10 à 12 h.

U.L. CHATOU-CROISSY ET ENVI-
RONS. - Permanence tous les di-
manche, de 9 à 12 heures, salle
Hôtel des Nations, à Croissy. -
Réunion générale tous les premier
vendredi du mois, à. 20 h. 30, même
lieu.

SAINT-GERMAIN. - Provisoire-
ment, s'adresser aux vendeurs du
« Combat », sur le marché, tous les
dimanche.

4' RÉGION
U.L. COMMENTRY. - Réunion gé-

nérale de PTJ.L., dimanche 21 no-
vembre, 9 h. 30, salle de la Justice
de Paix. Ordre du jour : prépara-
tion du Congrès Régional.

Militants, sympathisants, isolés du
département de l'Allier, mettez-vous
en relation avec : Maltant L., bould
Rambourg, Commentry.

-o-
5e RÉGION

U.L. ALBI. - Permanence : Salvetat,
21, rue de la Rivière.

MAZAMET. - Dumas, 2, rue du
Moulin.

14' RÉGION
METZ. - Permanence tous les sa-

medi, 18 à 20 heures, et dimanche,
9 à 12 heures, 38, rue de la Chèvre.

HAYANGE. - Tous les dimanche,
14 h. 30 à 17 heures, café de l'In-
dustrie, 110, r. du Maréchal-Joffre.

LONGWY. - Tous les dimanche, 9
à 12 heures, 5, rue de Tivoli, Long-
wy-Haut.

ROMBAS ET ENVIRONS. - Tous
les dimanche, 9 h. 30 à 12 heures,
chez Pernetta, 63, rue Joffre,
Clouange.

NANCY. - Tous les jours, 19 à 21 h.
et dimanche, 9 h. 30 à 12 heures,
chez Rigoni, 34, rue Raymond-Poin-
caré.

AIDONS NOS CAMARADES
MINEURS EN LUTTE

SOMMES REÇUES A LA C.N.T. AU 16 NOVEMBRE 1948

Syndicat Bois-Ameublement (Paris):
1.000 fr. - Section Bull (Métaux Pa-
ris) : 450 fr. - Section Markt (Métaux
Paris) : 2.175 fr. - Section Lavalette
(Métaux Paris) : 1.175 fr. - R. Gi-
raud (Le Havre) : 600 fr. - Section
S.F.M. (Métaux Paris) : 2.460 fr. -
Section A.O.I.P. (Métaux Paris) : 4.000
francs. - Pruneau : 100 fr. - Section
Lemoine (Métaux Paris) : 1.400 fr. -
Higbrecht (Paris) : 500 fr. - Trin-
quant Htenri (Vanves) : 110 fr. - Fé-
dération de l'Enseignement : 1.300 fr.

Syndicat Enseignement (Paris)
200 fr. - Section M.A.P. (Métaux Pa-
ris) : 1.655 fr. - Guehot (Palaiseau):
950 fr. - Darsel (P.T.T. Paris) : 1.775
francs. - Doussot (Paris) : 3.385 fr.

Section Charlat (Métaux Paris)
780 fr. - Chantier de Brétigny-Norge
4.150 fr. - Arondel (Section Fongiba,
Métaux Paris) : 2.500 fr. - Gattey
(Section Fongiba, Métaux Paris) : 700
francs. - Arondel (Bâtiment Paris)
700 fr. - Section Lavalette (Métaux
Paris) : 700 fr. - Section Alsthorn
(Saint-Ouen) : 2.000 fr. - Lavigne
(Cheminots Paris) : 770 fr. - Union
locale de Limoges : 770 fr. - Union
locale de Rennes : 940 fr. - Section
Charlat (Métaux Paris) : 150 fr. -
Darsel (P.T.T. Paris) : 470 fr. - Gue-
hot (Palaiseau) : 1.700 fr. - Ben
Ouali (Eentreprise Defontaine, à Gen-
nevilliers) : 930 fr. - Section His-
pano (Méatux Paris) : 1.250 fr. -
Giraud René (Le Havre) : 250 fr. -
Elisée Périer (U.L. d'Aimargues)
1.535 fr. - Gil Jean (U.L. de Perpi-

gnan) : 4.400 fr. - Bartoli Jean (Gi-
sors) : 200 fr. - Pinana (U.L. de Bé-
ziers) : 1.650 fr. - Moreau (Paris)
50 fr. - Le Lann (U.L. de Brest, pre-
mier versement) : 1.190 fr. - Lobard
(Section Falke, Textile Paris) : 440 fr.
- Restaurant Cité Universitaire (Pd-
ris) : 850 fr. - Marchand (Section
Textile, Goldstein) : 1.725 fr. Sec-
tion Bendix : 55 fr. - Section M.A.P.
(Métaux Paris) : 1.700 fr. - Section
A.O.I.P. (Métaux Paris, deuxième ver-
sement) : 2.500 fr. - Thiolière (Paris,
liste n° 7) : 800 fr. - Laure Louis
(Paris) : 50 fr. - Union locale C.N.T.
(La Ciotat) 2.000 fr. -

Riguidel(ChantierEntreprise Industrielle Fran-
çaise) : 550 fr. - Métaux de Bor-
deaux (liste n° 133) : 825 fr. - Bâ-
timent de Bordeaux (liste 135) : 1.120
francs. - Bâtiment de Bordeaux (Sec-
tion de Lormont) : 1.555 fr. - De-
sheulles (U.L. de Rouen) : 1.600 fr. -
Union locale d'Alençon : 3.000 fr. -
E. Périer (U.L. d'Aimargues, deuxième
versement) : 700 fr. - Egineau (U.L.
de Saint-Nazaire) : 1.800 fr. - U.L.
de Casteljadoux (liste n° 141) : 2.240
fr. - U.L. d'Aix-en-Provence : 1.820
fr. - Section O. Nera (Métaux Paris)
300 fr. - Chapelin (P.T.T. Paris)
200 fr. - Bonneau (P.T.T. Paris)
100 fr. - U.L. Perpignan (reliquat
liste n° 139) : 100 fr. - U.L. de Ne-
vers : 1.340 fr. - Barrage de Chas-
tang-Argentat : 21.360 fr. - Métaux
de Paris : 5.000 fr.

Total de la présente liste : 104.750
francs.

que le pouvoir des juges de paix est
limité à 30.000 francs.

Des camarades sont venus nous trou-
ver, pour des indemnités de déplace-
ment qui remontent à trois ou quatre
mois. Ils n'ont pas compris que plus
la somme due par leur patron s'élève,
moins ils ont de possibilités de se faire
rembourser, et que leur demande dé-
passe la compétence limite des Con-
seils de prud'hommes. D'où nécessité
d'aller au Tribunal civil, avec tous les
frais et risques de cette procédure.

Donc, n'attendez pas et réglez tout
conflit à son début. Nous insistons
particulièrement pour les travailleurs
forestiers qui travaillent à la tâche.
Il faut que ces derniers établissent un
contrat de travail les mettant à l'abri
de toute surprise de la part de leurs
employeurs.
Rupture abusive du contrat de travail

Un cas typique de rupture abusive
du contrat de travail s'est manifesté
envers trois ouvrières du Syndicat des
Produits chimiques de la C.N.T., à Bor-
deaux.

Voici les faits : ces trois ouvrières
ont réclamé vainement à leur patron,
Lassus-Lacaze, ru, des Sablières, à
Bordeaux, le paiement de l'indemnité
horaire de 9 fr. 20, qu'il leur avait ver-
sée pendant cinq mois, mais qu'il avait
refusé de continuer à leur payer au dé-
but de mai.

N'ayant pas obtenu satisfaction, el-
les ont remis leur demande au conseil
juridique, qui leur conseilla d'envoyer
au patron une lettre recommandée de-
mandant le paiement de ce rappel de
salaire.

Le patron, au reçu de cette lettre,
les congédia immédiatement, sans de-
mander à l'inspection du travail l'au-
torisation de licenciement, ce qui cons-
titue une rupture abusive du contrat
de travail, attendu que nul ouvrier ne
peut être licencié pour demande de
rappel de salaire.

En conciliation aux prud'hommes,
le comptable de l'établissement n'ayant
pas de mandat ferme, ne put donner
acceptation aux demandes formulées
par le camarade Andéol, qui présenta
l'affaire.

Le lendemain, le secrétaire juridi-
que se présenta au patron avec deux
des ouvrières. Le patron accepta, après
discussion, de payer la somme de
13.900 francs à chacune d'elles, soit
6.000 francs de dommages-intérêts et
paiement d'une semaine de préavis.

Le reçu pour solde de tout compte
ne fut signé qu'après avoir fait réserve
pour la prime d'ancienneté, car elles
auront encore chacune à percevoir en-
viron 10.000 francs à ce titre.

Une action sera engagée incessam-
ment pour faire obtenir aux ouvriers
et ouvrières qui continuent à travail-
ler chez ce négrier l'indemnité horaire
à laquelle ils ont droit.

La seule ombre au tableau, c'est que
le père de la troisième ouvrière, qui
est mineure, n'a pas voulu que sa fille
aille aux prud'hommes. Résultat pour
lui : la perte de 10.000 francs. Cela
fera réfléchir pour la prochaine fois...

D'autres affaires sont sur le marbre.
Nous en reparlerons.

Libtaietie

._..

La Librairie Générale de la C.N.T.,
39, rue de la Tour-d'Auvergne, Paris
9. e s t en mesure de fournir un
choix considérable d'ouvrages traitant
de nombreux sujets : Syndicalisme,
Etudes, Histoire, Philosophie, Romans,
Sociologie. Envoyez les fonds à, F. Siraid,
20, Av. F'. Vaillant Couturier, Vitry. C.
C. Paris 939-71.

En voici quelques titres :

Livres :
P. Besnard : L'Ethique du Syndica-

lisme, 75 fr. ; La Paix, 100 fr. ; Le
Monde Nouveau, 140 fr. - F. Pellou-
tier : Histoire des Bourses du Travail,
150 fr. - P. Paraf : Le Syndicalisme
pendant et après la guerre, 150 fr. -
W.-E. Walling : Le Mouvement ou-
vrier et les démocraties aux Etats-
Unis, 150 fr. - Renaudeau : Le Parti
Travailliste en Grande-Bretagne, 225
francs. - B. Malon : Précis du Socia-
lisme, 175 fr. - J. Rennes : Syndica-
lisme français, 200 fr. - P. Louis
La Crise du socialisme mondiale, 125
francs. - A. Zevaès : De l'introduc-
tion du socialisme en France, 160 fr.

A. Marc : Avènement de la France
ouvrière, 175 fr. - Voline : La Révo-
lution inconnue, 250 fr. - J. Vallès
L'Enfant, 95 fr. ; Le Bachelier, 95 fr.

M. Ceyrat : La Trahison perma-
nente, 100 fr. - M. Bakounine : Con-
fession, 100 fr. - F. Planche : Louise
Michel, 150 fr. - Tenar : Le Curé de
Bourgogne, 100 fr. - L. Lecoin : De
prison en prison, 160 fr. - H. Fast :
La Passion de Peter Algeld, 175 fr. -
H.-E. Kaminsky : Bakounine, 120 fr.

S. Faure : Mon Communisme, 260
francs ; L'Imposture religieuse, 230 fr.
- C. Malato : Les joyeusetés de l'exil,
100 fr. - Jean Grave : Terre libre,
175 fr. - P. Kropotkine : L'Ethique,
150 fr. - H. Ryner : L'Eglise devant
ses juges, 100 fr. ; La véritable révo-
lution sociale, 60 fr.

Brochures
P. Besnard : Le Problème des salai-

res, 6 fr. ; La Responsabilité, 10 fr.
Le Fédéralisme Libertaire, 10 fr. --
P. Camus : Le Syndicalisme et le Pro-
blème paysan, 20 fr. - E. Rotot : Le
Syndicalisme et l'Etat, 12 fr. - La-
hoste : Qu'est-ce que le Prolétariat,
5 fr. - S. Faure : Sacco et Vanzetti,
5 fr. ; Nous voulons la Paix, 15 fr.
Douze preuves de l'inexistence de Dieu,
10 fr. ; Les Crimes de Dieu, 15 fr. -
Ernestan : La Fin de la guerre, 5 fr. -
Lorulot : L'Idole Patrie. 5 fr. - P
peyre : Ce qu'est le syndicalisme ré-
volutionnaire, 5 fr. - Louise Michel :

Prise de possession, 15 fr. - L. Barbe-
dette : Pour la Justice économique,
10 fr. - P. Monatte : Où va la C.G.T.,
10 fr. - G. Berneri : La Société sans
Etat, 20 fr.
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La berarclue c'
Contre la guerre qui rôde ALERTE, TRAVAILLEURS,

ACTI N DE CLASSE
On s'occupe de vous !

'0.N.U., parmi les divagations
_L des diplomates accrédités au-/ près des congrégations finan-
cières ou des trusts d'Etat, poursuit
sa marche vers une faillite que nous
avions prévue depuis longtemps.

Elle subit le sort de l'organisme
international qui l'a précédée, la
S.D.N., pour les mêmes raisons. Les
conséquences seront identiques.

Dans ses assemblées, on parle énor-
mément de paix, mais les positions
bellicistes sont nettement arrêtées.
Chacun s'y accroche et se prépare au
conflit qui mettra aux prises deux
blocs antagonistes : le capitalisme
d'Etat autarcique et autoritaire, et le
capitalisme « libéral » et libre échan-
giste.

Si des nations les petites s'in-
terposent, offrent leur médiation et
cherchent un arrangement à la brû-
lante et tragique question berlinoise,
c'est essentiellement qu'elles crai-
gnent ne pas être favorisées par un
repartage du butin, pas plus qu'hier
et être placées dans un état de sujé-
tion plus accentué envers les futurs
vainqueurs. Arrivés trop tard à la
curée colonialiste, dépourvues des
moyens capitaux pour subjuguer
d'autres peuples, certaines de ne pou-
voir jouer qu'un rôle subalterne et
diminue de second effacé, elles pré-
fèrent un statu quo qui les laissera
vivre dans une indépendance relative
et dans la diversité de moeurs et
d'habitudes.

Il faut bien le dire, aucune solution
valable ne peut intervenir. Berlin
n'est pas le sujet principal des fric-
tions impérialistes. Il n'en constitue
qu'un aspect. C'est un lieu d'épreuve,
111.1111 .........

fiemmee
Si ce numéro n'est pas paru à la date

que nous nous étions fixée, la faute n'en
doit pas retomber sur l'équipe. Nous avons
attendu jusqu'au dernier moment des ren-
trées d'argent (provenant des ventes), qui
ne sont pas encore parvenues.

A nouveau, l'administrateur demande
qu'on règle au plus tôt les envois.

Et le secrétaire de rédaction a été con-
traint de se « bagarrer » ferme avec l'ami
butin, grippe-sou à ses heures, lequel pré-
tendait ne pas tirer le numéro 8, tant que
sa caisse ne contiendrait pas la somme
exacte, nécessaire au tirage 1 Cependant, un
bon geste du trésorier confédéral, qui nbus
a avancé la e soudure », a clos le bec
de ce Grandet.

Toutefois, il est indispensable que cela
se renouvelle fort rarement. Envoyez l'ar-
gent dés que vous avez vendu la majeure
partie des exemplaires. N'attendez pas
d'avoir tout liquidé. Répondez à nos ef-
forts, par d'autres efforts. Regardez la réa-
lité en face et ne prenez pas plus de nu-
méros que vous n'en pouvez placer. Sachez
tenir le juste milieu.

Des copains bien surpris, ce sont les
responsables du bureau confédéral sans
majuscules (1) , qui s'arrachaient les
cheveux, croyant que l'équipe ne parvien-
drait pas à servir les abonnés en temps
et heure. Avec ça 1 Nous avons fait toutes
les bandes A LA MAIN, nous avons plié
les canards nous-mêmes et avons fait place
nette dans un minimum de temps. Tout
en faisant nos huit heures. Et nous avons
trouvé des concours bénévoles. Aussi bien,
comment voulez-vous qu'on ait le front de
nous regarder travailler, sans éprouver le
besoin de nous aider ? Hein ? Mais pour
assurer la régularité des opérations, il nous
faut une pettte formation homogène de ca-
marades décidés à travailler pour le C.S.,
dix heures par mois, disponibles vers le 5
de chaque mois. Le travail peut être fait
chez soi. Ecrtvez au C.S. donnez votre
adresse, la nature de voire travail. Né-
cessaire d'habiter Paris ou proche ban-
lieue. Nous espérons quelques bonnes vo-
lontés.

ss.

Si vous avez quelques pièces en trop,
si vous recevez des « primes » de fin d'an-
née, ou autres du même genre, pensez an

L'économie

aux Syndicats

un prétexte à des raidissements pour
maintenir en suspens le point de rup-
ture.

La vérité est que le monde capita-
liste traverse une crise que la guerre
n'a pu dénouer. Les sphères d'in-
fluence établies font que l'expansion-
nisme des uns se trouve contrarié par
celui des autres. L'Amérique, avec
son potentiel de production gigantes-
que, ne peut supporter des restric-
tions à l'écoulement de sa production,
sous peine de voir la vitalité du ré-
gime compromise par, une immense
crise sociale. Sur certains points du
globe, dans les pays neufs, comme
sur le vieux continent, sa pénétra-
tion économique et financière se
heurte à des barrière ,st des mono-
poles soviétiques. Les sources de ma-
tières premières, particulièrement
celles qui sont indispensables pour
alimenter les engins de destruction et
les fabriquer, sont âprement dispu-
tées. Et partout, l'atmosphère pue le
pétrole.

Dans ces conjonctures, la supré-
matie américaine est mise en brèche
par le réalisme hégémonique des so-
viets. Ceux-cl, sous le couvert de la
révolution mondiale, visent à l'anéan-
tissement du système capitaliste,
pour lui substituer l'exploitation du
travail par une caste de technocrates
et de fonctionnaires politiques et
syndicaux.

Voilà pourquoi aucun compromis
n'est possible. La
guerre est inscrite
à l'ordre du jour.

(Suite en page 2.)

SY

journal. Et n'allez pas nous reprocher ces
appels au porte-monnaie voyez, par
exemple, le quotidien « Le Populaire e. Il
est devenu minuscule, malgré les dons re-
lativement énormes des militants.

ge.

Il faut croire que nous étions attendus.
Nous .« le C. S. En effet, nous avons reçu,
avec la joie qu'on devine, de nouveaux
abonnements, dès le 25 novembre. Qu'en
pensez-vous ?... Ne sommes-nous pas dans
la bonne voie ? Ce simple fait nous ré-
compense largement si tant est que
nous ayons besoin de récompense des
difficultés rencontrées. Avec un peu d'au-
dace et beaucoup de volonté, NOUS VAIN-
crons. Nous autres, à l'équipe, c on y
croit ».

REDACTION.

Au tableau d'honneur Toulouse : 650
numéros. Premier règlement reçu Tou-
louse (quatre Jours après réception).

A nos abonnés
Nous avons reconstitué notre fichier, très

difficilement. Il se peut qu'il y ait eu des
omissions ou erreurs. Pour toute récla-
mation, indiquez-nous 10 La date du rè-
glement antérieur de l'abonnement ; 2. Le
numéro de départ de l'abonnement ; 3. La
somme versée. Indiquez vos nom, prénoms
et adresse en lettres capitales, sur toute
votre correspondance. Donnez le détail de
vos mandats, et la destination, au dos
du talon.

Les abonnements antérieurs au 20 no-
vembre 1948 seront servis jusqu'au n. 12
inclu, quelle que soit la somme souscrite.
En effet, il nous est impossible, vu l'état
dans lequel nous avons trouvé le fichier,
de savoir pour combien de numéros les
abonnements ont été faits. Par ailleurs, il
faut tenir compte de l'augmentation très
sensible du papier et de la main-d'oeuvre.
Donc, dès le n. 12, les abonnés qui n'au-
ront pas renouvelé, cesseront de recevoir
le journal. Pensez-y avant qu'il soit trop
tard.

L'ADMINISTRATEUR.

Organe officiel de la Conféd ération Nationale du Travail
Section française de l'Association Internationale des Travailleurs

ÉLAISSA.NT pour quelques instants
les problèmes cruels de l'heure,
abandonnant momentanément la

conduite heureuse ou malheureuse de
la guerre en Indochine, renonçant pro-
bablement pour toujours à trouver les
quelque 500 milliards qui manquent à
l'équilibre du budget, comprenant
peut-être enfin que, dans un régime où
le profit est roi, il n'y a pas de solu-
tion au problème du ravitaillement,
nos ministres ont décidé de s'occuper
de nous.

Il ne nous manquait plus que cela
Encore une fois, une nouvelle somme

de misères et d'exactions va s'abattre
en trombe sur l'échine déjà bien lasse
des prolétaires.

Il aura suffi que les mauvais ber-
gers qui veillent sur les destinées de
la vieille C.G.T. prennent la décision,
assez malencontreuse, d'abandonner la

-

L'administration sociale

aux communes

st la n I

sécurité des mines confiées à la dili-
gente honnêteté des travailleurs pour
que C.R.S. et tanks entrent en action
contre les éternels satrifiés.

Vraiment, c'est à croire que gouver-
nants et chefs cégétistes sont de com-
bine pour mieux estourbir la classe
ouvrière.

A qui fera-t-on croire que des mili-
tants syndicalistes chevronnés igno-
rent que toute défaite de la classe ou-
vrière est une série de victoires pour
l'Etat et la classe capitaliste ?

On pourrait admettre une fois
n'est pas coutume qu'en novembre
1947 l'équipe à Frachon s'était f
le doigt dans l'oeil en déclenchant une
grève politique sans issue. Mais, nom
de Dieu, que ces gars-là remettent ça
une deuxième fois, c'est un comble !

Ils s'imaginent donc, les bougres,
que la classe ouvrière aime recevoir

C'est certainement avec impatience que
nos camarades de province attendent l'opi-
nion de notre C. S. sur la Conférence na-
tionale des syndicats « autonomes ». D'au-
tant plus qu'ils savaient qu'une déléga-
tion de notre Confédération serait pré-
sente.

Sortirait-il, de l'événement, une décision
susceptible d'amorcer un renouveau d'es-
prit et d'action syndicalistes chez les tra-
vailleurs, tant dupés et désillusionnés ?
Quand on tombe à l'eau, n'attrape-t-on pas
tout ce qui se présente à la main afin de
ne pas s'enfoncer plus ?

Nous devons la vérité à nos amis la
conférence n'a rien fait dans le sens qu'ils
espéraient. Plus encore, elle n'a rien pré-
paré. Et nous nous autorisons à dire que
si, dans une certaine mesure, une lueur
d'espoir peut encore luire, c'est à notre
délégation confédérale qu'on le doit.

Que ce soit au cours de la conférence,
que ce soit en séance de commissions, sans
se lasser, obstinément, les représentants de
la C.N.T. orientèrent et ramenèrent les dis-
cussions sur les intérêts immédiats et fu-
turs, matériels et culturels des travail-
leurs.

Placée, d'une part, en face de gens ayant
fait de malheureuses expériences d'action
politisée et qui se sont insurgés contre
elles, mais qui, par ailleurs, n'ont pas su
orienter leur révolte ; d'autre part, devant
des politiciens s'abritant derrière la fa-
çade d'un verbiage faussement syndica-

Memento du
propagandiste

Comment ils nous traitent
Monmousseau, secrétaire de la

C.G.T., dans la Vie Ouvrière de mai
1947, écrit (parlant de la grève des che-
minots qui vient de se terminer)
« On n'avait jamais vu ça une grève
qui commence sans ordres et se ter-
mine sur un coup de sifflet de Tour-
nemaine. »

Au sifflet, comme les chiens...

Sur quelques millions
« F.O. » a touché 30 millions sur la

liquidation des syndicats pétainistes.
La C.G.T. a touché 80 millions.

Elle vient d'encaisser, début mars
1948, 2 millions comme subvention
pour formation technique des mem-
bres des comités d'entreprises. Cette
subvention, qui se monte au total à
5 millions, a été attribuée par Pa-
rodi, en 1945, et Croizat, en 1946, tous
deux ex-ministres du Travail.

Quant à la C.N.T., zéro
(Suite en page 2.Y

liste, ne visant qu'a la constitution d'une
nouvelle formation qui serait bien à eux,
notre délégation sut dire aux premiers ce
qu'était le véritable syndicalisme ouvrier
et acculer les seconds dans une impasse
sans issue.

Les leaders c autonomes » s'élevèrent
contre l'emploi de la violence révolution-
naire. Nous entendimes dire qu'on ne pou-
vait en même temps construire et détruire.
Nous dûmes enregistrer de vieilles thèses
réformistes présentées sous une forme
nouvelle, dont on se gardait bien d'ex-
pliquer le contenu à un auditoire non pré-
paré.

Bien qii-e la place nous soit mesurée, un
exemple, au moins, doit être donné, celui
du c pilotage à double commande ».

Voilà la formule
(Suite en page 2.)

Le cartel
(F.O., C.F.T.C. , Cadres)

octroie au lampiste
un"minimum vital"

de 14.674 Frs.

Avec ça,
on pourra payer

l'augmentation des
loyers !

lié, cartel de mon
coeur, tu te tous

de nous !

des coups de pied au c... !

Ils n'ignoraient pas, les grands chefs
de la classe ouvrière, qu'en novembre
dernier le gouvernement d'alors avait
préparé toute une série de lois super-
scélérates, dont la promulgation ne fut
suspendue que momentanément. Il ne
faisait de doute pour personne qu'à la
prochaine récidive les ministres en
fonction, quels qu'ils soient, ressorti-
raient leur arsenal de contrainte et de
coercition. Surtout si la classe ouvrière
était vaincue.

Et voilà qui est fait. Ce ne sont pas
les fanfaronnades du bureau de la Fé-
dération du sous-sol qui y changeront
quelque chose. Une grève qui eût dû
apporter à la classe ouvrière un allé-
gement au moins temporaire à ses mi-
sères, a tourné au désastre et, du coup,
le gouvernement s'occupe de nous.

On prépare en grand secret une loi
sur l'abandon d'emploi par les travail-
leurs.

Certes, le droit de grève inscrit dans
la Constitution ne sera pas abrogé,
mais un nouveau délit va être créé.

Evidemment, nous ignorons la pen-
sée intime de nos législateurs, mais
nous croyons comprendre que, dans
leur intention, le travailleur sera atta-
ché à son emploi comme autrefois le
serf à la glèbe.

Car enfin, y aurait-il des camarades
qui pourraient avoir des doutes sur le
résultat des interventions gouverne-
mentales envers la classe ouvrière ?

Nous pouvons poser en principe que
le but de toute loi n'est pas de défen-
dre la liberté, qui ne peut qu'être en-
tière, mais de la restreindre.

Bien avant la naissance du capita-
lisme moderne et son corollaire iné-
vitable : le prolétariat, à l'époque
déjà lointaine où l'artisanat était à
peu près la seule forme possible de
travail, il était venu à l'idée des dé-
tenteurs de l'autorité monarchique que
le travail ne pouvait être libre ; que,
seul, il pouvait permettre à ceux qui
ne travaillaient pas, de vivre.

Et les gueux affamés apprirent qu'on
s'occupait d'eux. En 1162, Louis VII
concède aux boulangers de Pontoise
le privilège de faire du pain pour le
vendre, moyennant une redevance an-
nuelle en vin payée au roi.

(Suite en page 3.)
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La Conférence des 20 et 21 Novembre
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QU'IL FALLAIT TENTER
On sont les « coryphées » ?
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Au ter mars 1947, l'affaire d'Indo-
chine nous avait coûté 290 milliards.
Depuis, elle coûte 320 millions par
jour.

Rétrospective des grèves
Fin 1944, 1945, 1946. Pas de grève

sans ordre de la C.G.T.
1946. Grève des rotativistes, sa-

botée par Croizat, ministre du Tra-
vail, secrétaire de la C.G.T. Grève
des P.T.T., sabotée par le même.
Plusieurs tentatives de grèves chez Re-
nault, toujours sabotées par le même.

1947 : février-mars. Grève des
typos, pour l'obtention de l'augmen-
tation promise. Croizat se dresse con-
tre eux et les traite de « trop payés »,
de « pourgeois du monde du travail ».
Accord signé par Saillant, au nom du
Comité National de la Résistance.

Mai. Grève Renault, sabotées par
Croizat et la C.G.T. Grève S.N.C.F.,
reprise en main par la C.G.T. contre la
volonté des grévistes. Résultats catas-
trophiques.

Octobre. Grève du Métro, déclen-
chée par le Syndicat autonome des
Conducteurs. La C.G.T. est. contre. Elle
reprend la grève en main, deux jours
plus tard, et la fait continuer sans
raison. La faiblesse de la C.G.T. appa-
raît déjà à cette occasion.

Fin novembre. Grèves tournantes,
déclenchées par la C.G.T. pour des mo-
biles politiques. La C.G.T. est battue
dans la plupart des cas. Elle en sort
réduite de moitié. Le prolétariat entier
subit une défaite. Le responsable : la
C.G.T. et les politiciens qui s'y agitent.
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Le syndicalisme

révolutionnaire aux champs

Appel aux
travailleurs
agricoles

A plusieurs reprises, nous avons fait
des appels, en vue de constituer une
Fédération des Travailleurs Agricoles
(F.T.A.). Il est urgent d'y parvenir.
Il n'est pas une corporation où les
salaires soient si bas. Qu'on en juge

L'ouvrier au coefficient 100 touche
un salaire horaire de 42 francs. Une
retenue de 145 francs par jour pour
la nourriture est déduite et 125 francs
par mois pour le logement, dans le
cas où l'ouvrier est nourri et logé.

La prime horaire de sept francs vise
aussi les salariés agricoles, mais le
ministre de l'Agriculture a , demandé
que ce soit fait sans décret. Comme on
pouvait s'y attendre, aucun paysan n'a
payé cette prime.

Aucun paysan ne paye les heures
supplémentaires comme elles sont
dues. Les congés payés sont encore
ignorés dans la majorité des cas.

Ainsi, un ouvrier au coefficient 100
perçoit, pour un mois de travail, 6.550
francs par mois.

Après cela, nous n'avons rien à
ajouter quant à l'exode rural.

Les ouvriers agricoles ne sont pas
défendus. Mais cette carence leur est
imputable, car très peu sont syndi-
ques. Evidemment, ce ne sont pas la
C.F.T.C. ou la C.G.T. dont le pro-
gramme est : « Revalisation des pro-
duits agricoles », qui peuvent les dé-
fendre.

Nous demandons que les salaires
agricoles soient égaux aux salaires in-
dustriels correspondants. L'ouvrier
agricole a le meme estomac, les mê-
mes besoins que les autres.

C'est pourquoi nous lançons encore
une fois un appel. Nous espérons qu'il
sera entendu de tous ceux qui ne sont
pas décidés à se laisser exploiter par
le patronat, ni berner par les syndi-
cats existants.

La future Fédération des Travail-
leurs Agricoles de la C.N.T. ne s'occu-
pera ni des partis, ni des nécessités
de l'Etat. Elle sera une des ailes mar-
chantes de la transformation sociale.

P. C., ouvrier agricole.

1948. Septembre-octobre : grève du
Liure. Les imprimeurs et compositeurs
obtiennent satisfaction. Les brocheurs
d'art, relieurs, employés du Livre et
manuvres sont laissés pour compte.
Grève essentiellement revendicative,
tenue dans le plus prudent silence par
la C.G.T., parce que les meneurs n'o-
béissaient pas à ses directives.

Octobre-novembre : grève de cin-
quante-six jours des mineurs. Menée
de bout en bout par la C.G.T. avec des
mots d'ordre politiques : « Pour un
gouvernement démocratique ». Résul-
tat : défaite complète. Après cin-
quante-six jours de grève, les mineurs
obtiennent ce que le gouvernement
leur proposait dès le second jour.

Ce qu'est l'Etat...
L'Etat, je le connais ; il a une

'longue histoire tout de meurtres et de
sang. Tous les crimes qui se sont ac-
complis dans le monde, les massacres,
les guerres, les manquements à la foi
jurée, les bûchers, les supplices, les
tortures, tout a été justifié par l'in-
térêt de l'Etat, par la raison d'Etat.

L'Etat est, de sa nature, implaca-
ble. Il n'a pas d'entrailles': il est sourd
aux cris de la pitié ; on n'émeut pas
l'Etat, on ne peut l'apitoyer.

Ce monstre d'Etat est tout dégoû-
tant de sang humain ; il est responsa-
ble de toutes les abominations dont
a gémi et dont gémit encore l'huma-
nité. »

Et savez-vous de qui sont ces li-
gnes? De Clemenceau, qui fut ministre
et président du Conseil, à la tribune du
Sénat, le 17 novembre 1903. Et dire
qu'en affirmant ceci, nous sommes des
imbéciles...

Ce qu'un militant doit savoir
L'ouvrier qui s'indigne contre 1e pa-

tron millionnaire, mais qui trouve
juste que son camarade de travail soit
moins payé que lui ne nous intéresse
pas. C'est la jalousie qui le pousse.

Le capitalisme est un système de
destruction.

(Rosa Luxembourg.)
***

La Charte d'Amiens est antiétatique,
anticapitaliste, antimilitariste et ré-
clame l'égalité économique, c'est-à-
dire la disparition de la hiérarchie.

Les « chefs », lorsqu'ils ne.manquent
personnellement de rien, ont vite fait
d'oublier ce qu'est la souffrance.

(V.-A. Kravchenko
**

J'ai choisi la Liberté.)
Partout où il a un homme qui

exerce une autorité, il y en aura fou-

Le manque de place et l'urgence de
mettre sous presse le dernier numéro
de la revue ont déformé ma pensée et
ne m'ont pas permis de rendre compte
d'une façon précise 'des résultats de
la Conférence qu'avait organisé, les 20
et 21 novembre dernier, le Comité de
Coordination des Syndicats Autono-
mes.

Les quelques précisions suivantes
vont permettre une plus grande clarté
sur la voie que nous devons nous tra-
cer.

Nous avons vu qu'à l'issue de cette
conférence était née une Fédération
Nationale se substituant au Comité de
Coordination. De même était créé un
Comité d'Unité d'Action auquel don-
nait son adhésion la nouvelle Fédéra-
tion, ainsi que la C.N.T. et certaines
minorités des Centrales politisées.

Il est inutile de s'étendre en consi-
dération sur la valeur de cette der-
nière formule qui peut contenter cer-
tains esprits, mais ne saurait satis-
faire les syndicalistes révolutionnai-
res qui connaissent d'avance, par ex-

pà

Contre la guerre qui rôde :
ACTION WL CLASSE

(Suite de la première page.)
Des esprits lucides, des hommes

courageux ont conscience des périls
qui menacent l'humanité. Ils sentent
que le moment de la décision fatale
approche, qu'il faut agir, alerter les
peuples, avant qu'il ne soit trop tard.

Ces hommes, les Martin, les Garry
Davis et leurs compagnons, méritent
notre respect et notre admiration.
Leur action secoue l'apathie des
masses. Et la sympathie qui s'en dé-
gage peut susciter. un mouvement de
résistance au carnage qui se prépare
dans les chancelleries.

Cependant, popr que cette action
ait de l'efficience, faudrait-il encore
qu'elle devienne une idée motrice
dans les couches travailleuses et
qu'elle soit orientée vers l'abolition
des causes qui engendrent la guerre :
le régime capitaliste.

quoi que s'imaginent cer-
tains, ne peut résoudre les problèmes
de la paix, qui ne sont qu'une trève,
un répit, que s'accordent les anciens
belligérants, pour remettre en cause,
par la force des armes, le statut éco-
nomique né de la guerre, mais celui
de l'équilibre entre les grandes puis-

Fiances impérialistes qui mènent le
concert dans la pol:tique internatio-
nale. L'opposition qui dresse les puis-
sances les unes contre les autres pro-
vient des contradictions économiques
du système capitaliste, obligeant à
une reconsidération permanente des
zones d'influence, des débouchés et du
partage des matières premières, sans
lesquels aucun développement indus-
triel n'est possible, toute voie d'ex-
pansion impossible.

Le problème de la paix ne dépend
pas, par conséquent, des parlottes et
des conciliabules des hommes d'Etat,
mais de l'action ouvrière pour la des-
truction d'un régime ce qui porte la
guerre comme les nuées portent la
foudre ».

Les crucifiés en sursis, tous les pa-
rias qui peinent pour suer du profit,
n'oublieront jamais, en toutes circons-
tances, que leurs intérêts sont dis-
semblables de ceux qui les exploitent
à que la lutte de classes ne connaît
pas de pause dans le temps et dans
l'espace.

C'est l'épée de Damoclès suspendue
au-dessus de la tête des fauteurs de
guerre !

C.N.T.

LE COMBAT SYNDICALISTE

jours un autre pour s'y opposer et
résister.

Toute espèce d'autorité est dégra-
dante pour celui qui l'exerce comme
pour celui qui la subit.

La forme de gouvernement qui con-
vient le mieux à l'homme, ...c'est pré-
cisément l'absence de gouvernement.

(Oscar Wilde.)

Ils sont logiques...
De René Clerc, secrétaire de la Fé-

dération des Cheminots F.O., dans le
Rail Syndicaliste du 21 avril : « La
rèsponsabilité de l'état de choses actuel
incombe aux politiciens de toutes
nuances, qui n'ont pas su ou pas voulu
prendre les mesures nécessaires.

Et pourtant, F.O. accepte les mil-
lions des politiciens du Gouverne-
ment.

La C.N.T. a proctarné deijais long-
temps que les politiciens sont tou-
jours contre les travailleurs. Une or-
ganisation se développe grâce à l'ar-
deur de ses militants et non avec les
millions de la politique.

Hiérarchie pas morte
Lu dans le Populaire du 20 mai

« Au Congrès des Métallurgistes C.G.T.,
Ambroise Croizat vient de déposer les
revendications des métallos cégétistes
rétablissement de la hiérarchie, vi-
sion de tous les coefficients et claàsi-
fication, modification des zones de sa-
laires, retour aux conventions 'collec-
tives. »

Avec ça, on peut être sûr que les
métallos sont sauvés 1...

La façon d'écrire l'Histoire
Le même Populaire, critiquant la

démagogie de la C.G.T., dit : « Depuis
le rajustement de décembre, le coût
de la vie a augmenté de beaucoup
moins de 20 %. »

On a vaguement idée que le Popu-
laire connaît l'art de se moquer du
monde...

Pour mémoire...
C'est Croizat, ministre du Travail,

qui fit reporter l'âge de l'assurance-
vieillesse, en 1947, de soixante ans à
soixante-cinq ans. En offrant, en ma-
nière de « compensation », des majora-
tions de 4 % par année de service au
delà de soixante ans !... Et réduisant
l'ancienne assurance-vieillesse, versée
à soixante ans, de 40 % à 20 % !

Et on dira encore que ces gens-là
nous soutiennent 1

(Vair le Peuple du 12-4-47.)

"Déle se de l'homme", N° 3, décembre 1948

PRECISIOINS UTILES
périence, les résultats qu'elle peut ap-
porter.

Quant à la constitution de cette Fé-
dération bâtie péniblement, elle dé-
montre de la part des Autonomes, en
même temps qu'une absence de con-
naissances syndicales et sociales, une
absence totale de velléité unitaire au-
tour d'une centrale révolutionnaire.

Un fossé profond sépare de la
« masse » qu'ils contrôlent les diri-
geants et les militants des organisa-
tions autonomes ou minoritaires des
centrales qui assistaient à la Con-
férence.

Certains d'entre eux sont beaucoup
plus imbus d'un esprit corporatiste
étroit, d'anticommunisme borné, de
conceptions réactionnaires et de pré-
jugés mesquins que des principes syn-
dicalistes dont ils se réclament avec
insistance.

Cependant, quelques militants auto-
nomes, dont on se demande ce qu'ils
font encore dans l'autonomie, se dis-
tinguèrent au cours des débats par une
concordance d'idées avec les syndica-
listes révolutionnaires.

Je peux affirmer, sans être taxé de
partialité, que de toutes les interven-
tions que j'ai écoutées, seules celles
des délégués de la C.N.T. eurent une
valeur intrinsèque en ce sens, qu'ils
défendirent sans relâche le syndica-
lisme fédéraliste, apolitique et révo-
lutionnaire que leur Centrale repré-
sente dans le chaos actuel du mouve-
ment ouvrier dans ce pays.

Il serait donc vain de formuler plus
longtemps l'espoir d'un regroupement
syndical avec ces organisations et de
s'illusionner sur le caractère syndi-
caliste que les dirigeants veulent leur
attribuer, ainsi qu'à leur action.

Il ne reste plus donc qu'a rejeter
de l'esprit de Défense de l'Homme cet
espoir en un regroupement syndical
organique et à se mettre au travail
pour épauler dans son action l'unique
organisation syndicale révolutionnaire
appelée à refaire dans ce pays un mou-
vement syndicaliste efficient, la C.N.T.

C'est dans cet état d'esprit que je
réponds favorablement à la demande
de mon camarade Lecoin qui a solli-
cité ma jeune expérience pour la ré-
daction de la rubrique syndicale de
Défense de l'Homme.

R. B.
N. D. L. R. Exceptionnellement,

nous avons laissé une signature sous
cet article. La rédaction fait remar-
quer amicalement mais expressé-
ment à l'auteur, que cette mise au
point aurait dû être faite dans la re-
vue mentionnée. Laquelle ne pouvait
s'y refuser. L'exiguïté de nos colon-
nes ne nous permet pas, pour l'ins-
tant, d'épouser les erreurs d'autrui. Si
nous l'avons néanmoins accepté, c'est
qu'il apporte une contribution à la
relation de la Conférence du 20.

En régime capitaliste
il ne peut y avoir

d'ingérence dans la gestion
G. Sorel, dans sa préface à « l'Histoire

des Bourses du Travail », parlant de l'évo-
lution des idées sociales, émet l'opinion
qu'au bout d'un certain temps elles ont
un recommencement. Il y a là beaucoup de
vérité. Les idées les plus décriées, qui ont
traversé l'histoire, dans l'indifférence ou
l'hostilité des foules, réapparaissent quel-
quefois, rajeunies, actualisées, modernisées,
ne renonçant pas à l'oeuvre de duperie
pour laquelle elles étaient destinées.

Parmi celles-ci, la démocratisation du
capital et la répartition des bénéfices re-
naissent périodiquement, sous des aspects
différents, mais avec le but évident de
créer la confusion dans les milieux ou-
vriers et de les détourner de l'action auto-
nome de classe.

C'est dans les cercles marxistes que ce
thème mit aux prises, il y a près de qua-
rante ans, révisionnistes et socialistes
« scientifiques » orthodoxes. Pour les pre-
miers, la constitution des sociétés anony-
mes amenait, paraît-il, la dépersonnalisa-
tion du capital et, grâce à l'investisse-
ment de l'épargne ouvrière par l'achat
d'actions, une modification de la propriété
privée, sa transformation graduelle vers
un collectivisme des moyens d'échange et
de production. Depuis cette époque, cette
théorie est devenue la base 'fondamentale
de l'action _social-démocrate.

Ce raisonnement spécieux, les syndica-
listes le désarticulèrent, en rriontrant que
la thésaurisation ouvrière était presque
inexistante et que son apport ne pouvait
empêcher la concentration des capitaux.

En Amérique, l'idée séduisit les capita-
listes, qui facilitèrent le placement des
économies ouvrières dans leurs entreprises.
Par ce procédé, des ouvriers furent cor-
rompus, la question sociale n'en fut pas
changée et le régime poursuit son oeuvre
d'asservissement et d'écrasement de la
multitude.

Cependant, dans le vieuX monde, scep-
ticisme, et hostilité s'opposèrent à l'appli-
cation de cette vaste escroquerie morale...
et financière. C'est alors qu'il fut question
de répartir les bénéfices des entreprises
entre. tous les « collaborateurs,, de fa-
çon à prolétariser le capital. Avec quel-
ques miettes données au festin des mai-- -

(Suite de la première page.)
Dans les écoles de pilotage d'avion, il

est employé des appareils à double com-
mhnde. L'élève occupe l'un des postes,
l'instructeur l'autre. En vol, si l'élève fait
une erreur, elle est immédiatement sentie
et corrigée par l'instructeur. Et cela jus-
qu'à ce que l'élève, ayant enfin acquis le
a sens de l'ai; », l'instructeur l'estime ca-
pable de e voler de ses-propres ailes ».

Transposé sur le plan social, voici ce
que ça donne : l'ouvrier est un élève pi-
lote, il tend à acquérir le e sens de la
gestion » de l'entreprise. Le propriétaire-
patron est l'instructeur, il tend à instruire
son élève pour, un jour, lui abandonner
et la gestion et la propriété de l'entre-
prise.

Ne sentez-vous pas tout le danger d'une
telle thèse ? N'est-ce pas la négation la
plus certaine de la lutte des classes, l'af-
firmation habilement camouflée d'une né-
cessité de collaboration ?

Voyez-vous ces patrons instruisant bé-
névolement leurs ouvriers des techniques
de gestion afin de permettre à ceux-ci de
les relayer aux responsabilités

'
renoncer

au profit et aux jouissances de la vie que
leur procure l'exploitation de la capacité
de travail de leurs salariés ?

Nos « autonomes » sont des naïfs ou des
illusionnés. Nous nous refusons d penser
qu'ils pourraient n'être que des pantins
destinés à jouer un rôle.

Notons qu'il nous fut cité l'exemple
collaborationniste de l'entreprise Télémé-
conique où un pccord de répartition des
..111.»(111110e8,AtsaeWs800.M.115M,11.111105.1.16511

Histoire vécue :

LA NUIT OES OUEUX

Noël... Comme ils l'attendent, ce jour
dont ils rêvent depuis des nuits, les pe-
tits êtres qui ne peuvent pas dormir. « Que
va-t-il m'apporter ? Je voudrais ça, et
puis encore ça...» Au long des songes mer-
veilleux, agités, les petites mains se sont
tendues dans le noir, cherchant à saisir
de belles 'choses...

Ce soir, les rêves seront réalité. Les
oreilles sont à l'écoute des moindres
bruits. « Je l'entends... le voici._ non, c'est
maman... et il n'est. pas encore minuit_
pas de bruit dans la cheminée... Si je me
levais ?...»

Que les heures sont longues quand on
ne dort pas, qu'on espère. de beaux jou-
joux, des friandises, qu'on les sent près
de soi sans pouvoir les saisir, palper, re-
tourner, poser, admirer, reprendre, em-
brasser... et puis aussi, très lentement, les
manger en faisant durer le plaisir.

Demain, ce seront' de grands cris d'ad-
miration, des battements de mains fréné-
tiques. De grands yeux grands ouverts, qui
voudront tout voir à la fois, de petits bras
qui chercheront à tout serrer ensemble.

Noël... Gommé ils l'attende-nt, ce jour
trop tôt venu, le pauvre et ses pauvres
petits, que l'angoisse tenaille. Jour plus
sombre que de coutume. Là aussi, les rê-
ves se sont amassés, mais ils ne se réa-
liseront pas. Les souliers sont alignés de-
vant la cheminée... tristes souliers troués,
trop grands, usés... Mais demain, ils se-
ront pareils usés, trop grands, troués...
et VIDES... devant de grands yeux secs,
étonnés, douloureux... de grands yeux avi-
des et Muets.

0, l'horrible nuit pour les parents. Rien
à leur donner. Rien pour les contenter.
Il n'y a que le froid et la faim... et les
larmes en plus, et la honte et la douleur
cachées.

Et le plus grand dit au plus jeune
« Tu sais, le Père Noël ? Ben, c'est des
histoires. Nous, on n'est pas riches, alors
papa il ne peut pas nous acheter notre
noël. C'est pas la peine qu'on l'attende, il
ne viendra pas. Et demain, c'est pas la
peine de se lever de bonne heure. Il n'y
aura rien, tu sais. Puisqu'on n'a déjà
rien à manger...»

Nuit de Noël... Nuit joyeuse... Nuit de
rêves... Nuit d'attente... Nuit de douleur...
NUIT DE LARMES.
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tres, la classe ouvrière allait faire sa ré-
volution.Et Hitler, Mussolini, devinrent révolu-
tionnaires. De Gaulle aussi, puisque lei
est le système économique qu'il préconise.

La persistance de cette idée, dont l'ob-
jectif est de rendre solidaires exploité et
exploiteur, est reprise dans certaines sphè-
res syndicalistes.

Les mots ont changé. On ne parle plus
de démocratisation du capital, mais e d'in-
gérence ouvrière dans la gestion capita-
liste ». Ça a de l'allure, on se croirait sur
la route de la révolution, mais- les bor-
nes qui la jalonnent sont celles qui mè-
nent à un vulgaire conformisme social.

Les e coryphées » que nous sommes -
après avoir été les utopistes et les rêveurs
- sont suffisamment réalistes pour sai-
sir tout le danger que comportent ces solu-
tions. La répartition des bénéfices entrafire
une émulation pour une plus grande pro-
ductivité, dont bénéficie l'employeur, ce qui
lui permet de retrouver la part qu'il _ a
consentie à ses salariés. Chaque ouvrier
se transforme en délateur, pour déceler
les sous-productifs, rechercher les écono-
mies de bouts de chandelle, pour que
l'entreprise soit plus rentable. L'exploi-
teur a tout bénéfice, car ce système le dis-
pense d'un appareil de contrôle : les ou-
vriers deviennent leur propre garde-
chiourme.

L'investissement ouvrier est une bonne
affaire pour le patron qui, le cas échéant,
n'aura pas à faire appel aux banques prê-
tant à un taux usuraire, en plus du droit
de regard qu'elles exigent le plus souvent
dans l'entreprise. Pour lui, l'essentiel c'est
de garder la majorité des actions, avec ses
semblables, pour que l'entreprise conserve
son caractère de fabrique à profit.

C'est cela qu'on nous présente comme
du syndicalisme révolutionnaire. Une
théorie. social-démocrate adaptée au mou-
vement syndical, pas plus.

Non, la gestion des entreprises ne sera
rentable que le jour où les ouvriers au-
ront détruit la machine économique de, la
bourgeoisie. En attendant, lutte sur tous
les fronts pour de meilleures conditions
d'existence, en se situant sur le plan de
l'action autonome de classe.

METAUX PARIS.

UNE EXPERIENCE
qu'il fallait tenter

bénéfices existe. Comme cette entreprise ap-
partient à un secteur privilégié de l'éco-
nomie, il est évident que le patronat a
trouvé là le moyen d'obtenir une certaine
paix sociale, à l'abri de laquelle il con-
serve la moitié des bénéfices a sués » par
les e prolos ».

Dans la e Somme Révolutionnaire », De
Gaulle. par la plume d'un de ses dévots,
ne propose pas autre chose.

Pour` -être objectif, rappelons qu'un dé-
légué vint dire à la tribune que le but
des travailleurs n'est pas de partager les
bénéfices, « le gâteau », avec le patronat,
mais de les supprimer, ce que nous avons
applaudi chaleureusement.

Il nous faut encore ajouter ceci,: le prin-
cipe d'une possible adhésion à l'A.I.T. fut
considéré a Comme dans l'ordre des cho-
ses susceptibles d'être examinées ».

Il nous fut alors posé les conditions de
principe et structurelles qui nous firent
sourire. Non pas, amis, parce que nous
les estimions sans fondement, niais tout
simplement parce que celui qui les expo-
sait d'un ton doctoral, ne faisait que re-
prendre la structure et les principes mê-
mes adoptés par notre A.I.T. dès sa cons-
titution.

Ce camarade Ignorait qu'il parlait sur ce
point notre propre langage. Nous le lui
fîmes remarquer en toute simplicité. D'où
sa surprise. Au reste, il nous faut dire que
la plupart du temps, nous entendimes sur
nous des critiques qui nous prouvèrent
que la C.N.T. est jugee dans certains mi-
lieux, non pas sur ce qu'elle est, ce qu'elle
pense, ce qu'elle dit ce à quoi elle tend,
mais sur ds « ». Ceux qui s'achar-
nent après nous, le font la plupart du
temps parce qu'ils ne prennent pas la
peine de nous connaître au travers de
nos propres oeuvres.; parce qu'ils se con-
tentent de ramasser dans le ruisseau les
eaux usées dont on nous couvre..

Il s'ensuit que la présence de la dé-
légation de la C.N.T. fut, à ce sujet, ex-
trêmement utile et positive.

Positive ? Oui ! parce que tout de même,
lorsque notre proposition de fusion immé-
diate fut repoussée et que nous dûmes
nous replier sur la constitution d'un car-
tel d'action commune, tout ce qui ne lais-
sait pas dans l'ombre la tâche historique
des travailleurs et sa préparation, vint de
la C.N.T.

C'est à ce résultat que nos militants doi-
vent s'attacher. Qu'ils prennent connais-
sance du protocole d'accord, qu'ils s'en
inspirent et agisse-nt en conséquence, qu'ils
en soient l'aile marchante et nous sommes
convaincus que la classe ouvrière en ti-
rera bénéfice.

Pour terminer, nous dirons que ceux qui
espéraient, au travers de cette conféi ence,
séparer nos éléments, les dresser les uns
contre les autres, diminuer la C.N.T., voire
même l'absorber, sortent marris de L'af-
faire.

La C.N.T. n'est pas une organisation
provisoire, elle n'est pas née d'intentions
individuelles, elle. est une nécessité révo-
lutionnaire.

Merci à ceux gui, voulant prouver le
contraire, ont permis à notre délégation
de faire une éclatante démonstration de
l'unité morale intérieure de notre organi-
sation et de son homogénéité.

Et maintenant, les gars, la main dans
la main, un obstacle de plus franchi, au
travail pour une C.N.T. toujours plus
forte, pour la prise de gestion fedi ro-syn-
dicaliste du pays.

C. S.

ur que vive
la C. N. T.

Sommes reçues
du 16 novembre au 9 décembre.
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FÉDERATION
DES INDUSTRIES
TEXTILE-HABILLEMENT.

Le Bureau de la Fédération réédite l'ap-
pel lancé en juillet dernier, pour que tous
les militants, même isolés, du textile, se
signalent sans retard au Secrétaire de la
Fédération. Il importe de faire de la pros-
pection à outrance, pour constituer partout
des syndicats du textile C.N.T.

FEDERATION DU TEXTILE.
Adresser toute la correspondance

concernant la Fédération à R. Rabouille,
70, boulevard de la Villette, Paris-19,

e*

UN FAIT SCANDALEUX
A la « Société de Déchets, Fils et Chif-

fons » de La Plaine Saint-Denis, la délé-
guée C.G.T. a demandé à l'Inspection du
Travail que le patron soit mis dans l'obli-
gation de respecter le pourcentage de main-
d'oeuvre étrangère, qui doit être de 10 %.
Résultat : des femmes, occupées dans la
maison depuis deux ans et plus, sont je-
tées sur le pavé, sans égard pour leur pe-
tite famille.

Nous, on croyait, avec la C.G.T. an-
cienne formule, que les travailleurs
n'avaient pas de patrie.

Dans notre jeune temps, à la Bourse
du Travail, on nous apprenait à être hu-
mains, à développer l'esprit de solidarité.
Le syndicalisme, a l'époque, n'était l'apa-
nage d'aucun parti. La devise était : Tous
pour un, un pour tous. Aujourd'hui, les
temps sont changés. On fait du patrio-
tisme à tour de bras. Tout en se disant
internationalistes.

Une simple question à Madame la Délé-
guée C.G.T. : Si, au lieu d'être espagno-
les, les « étrangères » avaient été russes,
aurait-elle demandé l'application du pour-
centage 9...

FEDERATION TEXTILE.

FÉDÉRATION
DES SERVICES DE SANTÉ.

La grève des hôpitaux
Force Ouvrière vient de déclencher un

mouvement de grève dans les services
hospitaliers de la Région Parisienne, au
sujet du reclassement de cette catégorie.
Comme dans tout mouvement revendicatif,
la C.N.T. est dans la lutte, tout en fai-
sant des réserves tant sur les revendi-
cations de F. O. que sur les buts mal
définis de cette grève tardive. Le reclas-
sement n'étant pas le but essentiel reven-
diqué par la C.N.T. Car, malgré le lé-
ger avantage obtenu (fort léger à la hase!),
ce reclassement sera englouti dès janvier,
par l'augmentation des loyers et les im-
pôts nouveaux. Donc, continuons à lutter
pour obtenir la compression de la hiérar-
chie des salaires et l'application de
l'échelle. mobile, seul moyen d'obtenir un
salaire équitable.

LE SERVICE DE SANTE.

Le quotidien « L'Humanité » du 10 dé-
cembre 1948 publie une photo du « piquet
de grève » de la Pitié. Lequel, dit-il, est
composé de délégués C.G.T. (toujours les
premiers, par modestie...), F.O. et « au-
tonomes ». Or la C.N.T. est partout pré--
sente. Sur onze employés que représente
cette photo du piquet de grève », quatre
sont de la C.N.T. A part ça, bieri sûr, la
C.N.T. n'existe pas...

FÉDÉRATION

DES P.T.T.

Le vent souffle à nouveau aux écono-
mies massives.

Bien entendu, le gouvernement ne songe
nullement à s'en prendre aux crédits mi-
litaires, non plus qu'a ceux de la police
ou aux nombreux organismes super-diri-
gistes, qui ont vu le jour depuis 1939.

Suivant une vieille habitude, on s'en
prend aux services utilitaires, tels les
P.T.T. Et.de s'ingénier à fermer les gui-
chets, supprimer des distributions de
courrier, licencier des auxiliaires.

Voilà où nous en sommes après quatre
ans de soi-disant libération.

Tant pis pour le public, qui perdra
son temps devant les guichets ; pour le
personnel, qui sera surmené par un sur-
croît de travail, et sujet aux nombreuses
erreurs de caisse. Tant pis pour. les ma-
lades, les tuberculeux, dont notre Admi-
nistration est la grande pourvoyeuse.

Voilà où nous conduit l'Etatisme et .son
action autoritaire, qui n'a rien à envier
au capitalisme privé.

LA F.T.R. VOUS PARLE.
Quand M. Pineau était...

« L'exemple de l'Allemagne est là pour
nous prouver que le travail trop intensif
finit par nuire au rendement de celui-ci.
Cela se comprend facilement et il est com-
plètement inexact de prétendre que l'on
peut faire aujourd'hui 60 heures parce
qu'on les faisait autrefois. eL travail n'est
plus actuellement ce qu'il était. Il s'ef-
fectue à un rythme et dans des condi-
tions qui n'ont aucun rapport avec le tra-
vail artisanal qu'ont connu nos grands-
parents. Il est donc beaucoup plus fati-
guant pour l'ouvrier ; c'est une des rai-
sons pour lesquelles la C.G.T. a toujours
prétendu que le développement du ma-
chinisme devait avoir pour corollaire une
réduction de. la durée du travail des hom-
mes. »

Christian PINEAU,
Secrétaire de la C. G. T.

(Le Travail et les Profits,
' Messidor, 1938.)

On eompte sur M. Pineuu pour los qua,-
T'inf., hours,-

VERS LE FEDE AEONS
Y a plus qu'à recommencer !
Ah ! comme on respire ! Le reclasse-

ment est terminé. Tu parle, Et toutes les
centrale, de crier sur tous les tons que
tout est à refaire. Que ça ne tient pas de-
bout. Tiens, nous, on a dit cela dès le
début,, voici plus d'un an. Alors ? Où sonf
les imbéciles ? Hein, en cherchant un peu...
Et voilà les commis nantis d'une caté-
gorie supplémentaire : les commis stagiai-
res. Ça fait bien, mais ça fait des mé-
contents. Et ceux qui veulent de la hié-
rarchie sont justement les premiers à la
vomir à cette occasion. Parce que cela les
touche. Pôvres I Paraît que ce n'est pas
juste qu'un agent, nommé commis un an
avant l'autre, bénéficie de cette. ancien-
neté. Ben quoi, ça, c'est de la hiérarchie
pure. Vous en voulez, de la hiérarchie,
tant que vous espérez en profiter. Mais
quand vos espoirs s'écroulent et que la
machine se retourne contre vous, alors,
la hiérarchia ne vaut,plus rien. TriSte. La
jalousie, rien que la jalousie, toujours la
jalousie. Et pendant que vous vous cha-
maillez, le carcan se resserre. Hé ! bouf-
fez-en, de la hiérarchie on finira bien
par en crever tous !

Regardez-vous dans la glace, commis de
mon coeur qui espérez être bientôt à

.Péchelle 8, ou 9 ou même plus vous êtes
punis par où vous avez péché.

Et cela n'empêchera pas les gars de la
F.T.R. de continuer à être des utopistes,
pas vrai ?... Mais laissez-nous respirer
quelques mois : nous ferons bientôt une
révision de tout ce que nous avions prévu
et qui est arrivé. Ca ne sera pas beau
pour tout le monde.

eg,

Rions un peu
Ça y est, le progrès est en marche. Voyez

plutôt cette copie textuelle d'une note d'ar-
rondissement, datée d'octobre 1948 : « La
gare de la Négresse-Biarritz sera dénom-
mée, à partir du 3 octobre 1948 : Biarritz
(la Négresse). »

Comme on le voit, que de temps et d'ef-
forts contenus dans ces simples mots...

Pour résoudre les problèmes ardus que
posent de telles questions, notre Commis-
sion Administrative, après un labeur
acharné, est en état de soumettre ces pro-
positions : la gare de Saint-Pierre-des-
Corps sera dénommée : Corps (des Pierres
Saintes) ; les Aubrais-Orléans : Orléans
(les Aubrais), etc. On voit tout de suite
le bénéfice que procureront d'aussi formi-
dables simplifications !...

***

Un coup pour la grande famille
Des adhérents C.G.T. ont offert à tout

le monde, y compris les gars de la C.
N. T., de la C. F. T. C. et autres, l'agenda
1948 de l'Orphelinat national des Chemins
de fer. Et je t'encaisse les vingt balles.
Seulement, il y a un hic : au bas d'une
page, on lit : e L'Orphelinat national, dont
le siège est 19, rue Pierre-Sémard, est le
seul possédant des établissements suscep-

(Suite de la première page.)
Nos législateurs n'ont pas besoin de

se creuser la cervelle pour pondre des
textes restreignant la liberté des tra-
vailleurs et leur imposant de nouvel-
les obligations.

Nos ministres M.R.P. pourraient re-
copier les statuts des épingliers de
Toulouse, oeuvre de la municipalité de
cette ville en 1590, commençant par
l'obligation du- service divin, messe,
vêpres, procession avec cierges le
5 août, pour les épingliers, leur
femme, serviteurs, apprentis. Nos bons
ministres y trouveraient les textes tout
prêts, concernant l'abandon d'emploi,
car il est fait dispense aux maîtres
épingliers de recevoir un compagnon
d'une autre boutique et prévu amende
aux maîtres qui bailleraient salaires
plus hauts que l'autre., Comme ce texte
nous paraît incomplet, nos augures
pourraient trouver, dans un autre du
xvir siècle, la sanction concernant
l'abandon du travail. Si l'apprenti
prend la fuite, nul ne peut lui donner
asile, on le fait rechercher et ramener
de force à l'atelier, où il était tenu de
travailler le double du temps de son
escapade. Après trois évasions, il lui
était interdit d'exercer son métier et
on le frappait' d'amende. Et, pour être
plus précis, il suffirait de copier une
ordonnance de 1534 contre les « gens
oiseux », les sans-travail d'autrefois,
qui les menaçait de les envoyer en
galère à perpétuité. Ou encore l'ordon-
nance de 1574, qui précise que tous les
compagnons cordonniers de Paris qui
seront trouvés avoir été sans maître
trois jours consécutifs seront amenés
prisonniers ès prison du Châtelet.

Il est vrai que, malgré tous ces édits,
décrets, lois, il y eut toujours, pendant
le moyen âge et jusqu'à la révolution
de 89, des travailleurs libres. Car il
ne suffit pas de décider que la classe
ouvrière est serve, encore faut-il que
les maîtres de l'Etat forgent les ins-
truments de leur autorité.

C'est pourquoi, face aux grandes grè-
ves et révoltes des travailleurs des

xvir, xviti siècles, et à l'esprit
de liberté qui animait certains ou-
vriers de cette époque, pour empêcher
les compagnons de rompre leur contrat
de travail, l'obligation de produire un
congé écrit, signé du maître qu'il quit-
tait, obligation qui datait au moins du
xiv. siècle, aboutit à la création par
ordonnance royale de 1781, du livret
de travail, qui était un nouvel instru-
ment de sujétion.

Mais les gouvernants de l'ancien ré-
gime s'étaient trop longtemps occupés
du peuple.

Un mot que l'on ne connaît guère
de nos jours résonnait avec force aux
oreilles du populaire : Liberté. Et ce
fut la grande colère des esclaves contre
les maîtres.

Hélas ! le grand capitalisme était
né. Cazalès déclare à la Constituante
« La Nation, c'est la bourgeoisie

'
le

propriétaire est le seul citoyen. » Las

LE COMBAT SYNDICALISTE

tibles d'y race-voir les petits orphelins.
Pour y adhérer, il faut être syndiqué à la
C.G.T.»

Et tant pis pour les gogos qui croient
faire une bonne uvre en faveur de n'im-
porte quel orphelin. C'est le coup de la
carte forcée. Une escroquerie à mettre avec
les autres. Il en pleut une. tous les ma-
tins.

Au tableau d'honneur
de la F.T.R.

Guyader André, secrétaire du Syndicat
Montparnasse : Blâme inscrit du chef de
service, avec réduction de trois douzièmes
de la prime de fin d'année. Motif : ren-
trée tardive du Congrès de Toulouse, (Il
y a un menteur là-dedans...)

Gohel, auxiliaire à l'Economat Ouest
licencié.

Fernand Robert blâme inscrit du chef
de service, avec réduction 'd'un douzième
de la prime de fin d'année. Motif : s'est
présenté en retard, au retour de la der-
nière réunion de C. A. (Voilà un truc qui
n'arrivera pas à Tournemaine.)

Raymond Beaulaton : Blâme inscrit du
chef de service, avec réduction de trois
douzièmes de la prime de fin d'année. (Ça
lui apprendra.)

C'est la bonne série. Nous, on est bien
content : toutes ces punitions nous permet-
tent de dire M... à qui ça nous plaît. Et
il y en a qui ont été servis, en la ma-
tière !... Ils le seront encore. Après tout,
la prime, ON S'EN FOUT. On est contre.
Tant qu'ils ne la supprimeront pas com-
plètement, on sera malheureux. Paris va-
lait bien une messe. La liberté de dire ce
qu'on pense vaut bien la prime.

Mais Gohel est chômeur. Nous deman-
dons aux camarades qui pourraient lui in-
diquer du travail, de nous faire signe.

Le manque de place nous oblige à re-
mettre l'ouverture du dossier du Sana S.N.
C.F. de Munster, au prochain numéro. Mais
on ne perd rien pour attendre.

Vous n'aurez pas le Rail-C.N.T., tant
que vous ne nous donnerez pas le moyen
de la faire paraître.

La Rédaction du Journal a absolument
besoin de la collection du « Cri du Che-
minot », des numéros 4 à 9, inclus. Les
copains qui pourraient l'avoir en double,
sont instamment invités à en envoyer une
à F. Robert, au siège. Important.

ROGNAC-BERRE.
Le 19 novembre, un cheminot tombait

victime du travail : une jambe fracturée,
avec un certain pourcentage d'invalidité.
L'équipe de Demattei, la victime, se trou-
vait incomplète : deux enrayeurs, un cou-
peur, et travaillait dans un écartement
entre-voie d'un mètre. Deux infractions au
règlement de. sécurité.

Ces messieurs qui ont le 7 Pl si facile,
relèveront-ils aussi facilement ces infrac-
tions ?

tleiliMeitlfflter,

LERTE, TRAVAILLEURS:
N S' CCUPE DE VIP US!

salariés, les paysans, les petits arti-
sans, tous les travailleurs sans for-
tune furent écartés du pouvoir. Car il
n'y a pas de pouvoir pour le travail-
leur qui, toujours, subit la loi. C'est
bien la loi Le Chapelier, du 13 juin
1791, qui interdit aux ouvriers, sous
peine d'amende et de prison, de for-
mer des coalitions en vue de cesser le
travail. Cette loi allait subsister pen-
dant plus d'un siècle, puisque ce n'est
qu'en 1864 que le droit de grève fut
reconnu aux travailleurs.

Oh ! Tranquillisons-nous, nous en-
tendons bien qu'il s'agit actuellement
non pas tant d'empêcher les ouvriers
de cesser le travail que de les empê-
cher de faire cesser le travail. Char-
mant euphémisme qu'on appelle faire
respecter la liberté du travail.

Et cela, au fond, n'est pas nouveau.
Le Code pénal (1810) ne punit plus les
ouvriers pour cesser le travail, mais
pour faire cesser le travail.

Allons, décidément, il n'y a rien de
nouveau sous le soleil et nos maîtres
ex-socialistes n'ont qu'à puiser dans le
vieil arsenal juridique de leurs prédé-
cesseurs. La besogne est toute faite.

D'ailleurs, le livret d'ouvrier, créé
en l'an XII, plus vexatoire que celui de
l'ancien régime, était autant un ins-
trument de servitude qu'une menace
de police.

Combien de nos jeunes camarades
savent que ce lien obligatoire n'a été
coupé que par une loi de juillet 1890
et cela après de violentes luttes du
prolétariat ?

Le certificat de travail actuel est exi-
gé par la grande majorité des patrons
et n'est que le dernier feuillet de ce
livret, qeri risque d'ailleurs de repa-
raître de nos jours.

Eh oui ! Quarante-huit ans à peine
se sont écoulés depuis la suppression
du carnet de travail que nos législa-
teurs modernes, radicaux, cléricaux et
socialistes réunis visent à rétablir.

Ils ont en cela, d'ailleurs, été gran-
dement aidés par leurs compères du
parti communiste, Croizat et Marcel
Paul, dont certains arrêtés sur la ré-
pression du sabotage ne le cèdent en
rien aux textes que nous avons cités.

Comment voulez-vous que fassent
nos gouvernants, puisqu'ils s'occupent
de nous ?

Et, pour s'occuper de nous, il faut
bien, nécessairement, qu'ils ment une
idée réalisable.

H faut bien qu'ils vivent, que dia-
ble ! Mais, pour vivre, il faut travail-
ler. Les gouvernants, eux, ne travail-
lent pas. Alors, il ne leur reste qu'une
ressource : vivre sur le dos du tra-
vailleur.

A condition, toutefois, que ceux-ci
travaillent. Et s'il venait à l'idée de ces
derniers de ne plus travailler ? Alors,
il n'y aurait plus pour les gouvernants
qu'un moyen : empêcher les ouvriers
d'abandonner le travail.

Alerte, travailleurs !
Le gouvernement s'occupe de nous.

FEDERATION DES METAUX.
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COMMENTRY

Notre réunion du 16 novembre
Trop peu de monde, c'est un fait, et

cela est plus que navrant de voir à ce
point les travailleurs en pleine lassi-
tude. Et le dernier coup vient de leur
être porté avec la grève des mineurs.

Notre camarade Joyeux préconisa les
moyens de lutte de notre C.N.T. après
avoir fait un rapide tour d'horizon,

Bonne réunion tout de même, d'où
nos camarades et sympathisants em-
portèrent un bon souvenir.

Regrettons que la contradiction n'ait
pas tendu l'oreille. Soulignons que nos
affiches furent respectées et qu'il en
reste encore. C'est tellement rare...

L'U.L COMMENTRY.
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Barrages de Pareloup (Aveyron)
Le dimanche 28 novembre, dans une

réunion publique et contradictoire, or-
ganisée par quelques camarades tra-
vaillant sur ces chantiers, un copain
du S.U.B. de Toulouse développa ce
qu'est le syndicalisme. Dans son ex-
posé, il établit le contraste saisissant
qu'il y a entre le syndicalisme réfor-
miste et politique de la C.G.T., de F.O.,
de la C.F.T.C. et le syndicalisme révo-
lutionnaire, celui de la C.N.T., le nôtre.

Il exposa dans leurs grandes lignes
les revendications immédiates posées
par notre organisation et parla de la
grève gestionnaire. Il fit un appel à
l'union de tous les travailleurs pour
les faire triompher et faire abolir les
lois superscélérates, issues de la
frousse intense du gouvernement ac-
tuel.

A l'appel de la contradiction, diver-
ses questions furent posées par les
staliniens locaux.

Notre camarade, dans ses réponses,
fustigea de main de maître les stali-
niens C.G.T., fossoyeurs de la grève
des mineurs, et les politiciens de F.O.
et de la C.F.T.C.

Bonne réunion de propagande et
d'information, qui fit connaître la
C.N.T. -et qui portera ses fruits. Un
syndicat du Bâtiment et Travaux pu-
blics fut constitué. Des éléments jeu-
nes, actifs et dynamiques le feront se
développer.

LA LA 6. U.R.
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Sur les chantiers de Penhoët
Les chantiers de Penhoêt et les

bassins de la Loire, où se construisent,
se réparent et s'arment les navires,
constituent un poste avancé de l'ex-
ploitation capitaliste.

A Saint-Nazaire et dans les localités
proches, le coût de la vie est plus élevé
qu'à Paris, cependant que les salaires
subissent l'abattement de zone, qui
varie de 1 à 10 %, selon qu'on travaille
à Saint-Nazaire ou aux environs. Les
allocations familiales sont également
amputées d'autant. La prime de trans-
port n'existe pas. Les frais de trans-
ports sont cependant très lourds. Car
une grosse partie des ouvriers sont
des sinistrés, habitant dans les com-

En présence de la crise permanente
de chômage, qui aggrave de jour en
jour, le maigre pouvoir d'achat des
travailleurs :

Il est absolument indispensable que
toute la classe ouvrière de ce pays, à
bon escient et en toute connaissance
de cause, mène une lutte vigoureuse,
active, constante et universelle pour
combattre le moyen d'action choisi et
dont dispose le patronat : «Le chô-
mage».

A ce chômage permanent plus ou
moins total ou partiel, la classe, ou-
vrière tout entière, doit opposer la
revendication permanente de la ré-
duction de la journée de travail.

La lutte doit être entreprise dans
des conditions telles que le patronat
sache que chaque crise de chômage
déclenchée par lui, aura comme con-
séquence, une action directe, menée
par la classe ouvrière, en faveur
d'une nouvelle réduction de la durée
de la journée de travail.

C'est un des seuls et principaux
moyens fondés de s'opposer à ce
fléau : le chômage, qui est redevenu,
de nos jours l'arme essentielle du pa-
tronat.

L'action directe est seule capable
d'empêcher le patronat de réaliser sa
rationalisation industrielle et sociale
en l'obligeant à utiliser constamment
les bras disponibles.

Elle rend impossible toute action de
sa part contre les salaires et les con-
ditions de travail.

Et chacun sait et doit "avoir quo le
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munes du département. On attend tou-
jours que la mâne providentielle des
pouvoirs publics permette la recons-
truction des locaux détruits.

Les feuilles de paie sont totalement
incompréhensibles et si bien bâties
qu'il faudrait, à chaque ouvrier d'ins-
truction moyenne, une règle à calcul
pour s'en sortir. Primes, indemnités
s'ajoutent au salaire de base, avec un
boni dont le taux est révisé tous les
trimestres.

Dans les entreprises environnantes,
presque toutes tributaires de la cons-
truction navale, le boni est fixé men-
suellement, sur une moyenne des dif-
férents taux réalisés, le plus souvent
inconnue, puisqu'elle dépend de celle
des chantiers de Penhoêt.

Ainsi, exploitation accrue par un
système de salaires compliqué, échap-
pant à l'entendement ouvrier.

A toutes les victimes de cet esclava-
gisme, nos sections syndicales sonnent
le ralliement pour l'action.

Il faut se grouper pour obtenir un
salaire normal, dans lequel il ne sera
question d'aucune prime, abolissant le
système odieux du boni ou du travail
aux pièces, source de division ouvrière
et de profit pour les exploiteurs.

Il nous faut un salaire stable, ga-
ranti par l'échelle mobile. Les beaux
couchers de soleil sur l'océan ne suf-
fisent pas à garnir nos estomacs.

Il faut obtenir, que les allocations
familiales soient payées au taux le
plus élevé. Nous en avons assez des
abattements de zone et du salaire
moyen départemental, moyens légaux
pour 'prolonger des privations qui n'ont
que trop duré et sont toujours à sens
unique.

Pour un salaire horaire normal dans
une semaine de 40 heures

Contre le travail aux pièces ou au
boni et l'abattement de zone

Pour des feuilles de paie claires et
compréhensibles

Pour l'échelle mobile des salaires.
après réadaptation au pouvoir d'achat
de 1936 ;

Rejoignez notre syndicat C.N.T.
Permanence : Rivalland, 1415, cité

Henri-Gautier, mardi et vendredi, de
17 h. 30 à 18 h. 30.

METAUX.

--o--

U.L. TOULOUSE

Unité d'action chez les Jeunes
Le 15 novembre 1948, sur invitation

de la section des jeunes de la C.G.T.,
nos jeunesses syndicalistes se rendent
à la Bourse du Travail, où diverses
organisations de jeunes avaient été
convoquées.

Seules étaient présentes : les sec-
tions féminines et masculines de la
J.O.C., de la C.G.T. et nous-
mêmes.

Le but de cette réunion était l'étude
des différentes revendications commu-
nes des jeunes, que ceux-ci sont prêts
à formuler, ainsi que des moyens d'ac-
tion à employer pour les faire abou-
tir.

N'étant pas mandatés ferme, nous
ne pouvons prendre de décision, venus
simplement à titre d'information.

La C.G.T. a l'air pressée et la J.O.C.
fait ressortir la nécessité d'un travail
en profondeur à la base, surtout chez
les inorganisés. Ce qui est normal, si
nous voulons avoir un minimum de
chances de succès.

La discussion s'engage et les propo-
sitions défilent. Nous donnons notre
point de vue sur chacune d'elles.

Aucune revendication proposée par
la C.N.T. n'est acceptée. Nous passons
pour des rigolos, mais nous ne nous
décRurageons pas pour cela.

Les Jeunesses Syndicalistes de la
C.N.T. seront là, quand sera tentée la
première expérience d'unité d'action à
la base, c'est-à-dire sur le lieu du tra-
vail. Il faudra bien qu'on nous entende.

LE DELEGUE.

40 heures d'abor
patronat ne pourra réaliser ses des-
seins, s'il ne peut utiliser le chômage.

Nous nous bornerons tout simple-
ment à déclarer que la réduction per-
met de conquérir ce que l'homme,
aussi bien que la femme, ont de plus
précieux après la vie : la liberté.

Actuellement, le chômage commen-
çant à se faire sentir dans toutes les
industries, administration, ateliers ou
autres, il importe aux travailleurs de
réclamer la semaine de 40 heures, à
seule fin de donner du travail et du
pain à tous.

Ce qui permettra de combattre la
misère qui sévit dans beaucoup de
foyers ouvriers.

Elle leur permettra de vivre sans
avoir recours à une aumône, si petite
soit-elle. Et surtout ne froissera pas
la dignité de l'homme.

A l'avant-garde de cette grande re-
vendication ouvrière, vous trouverez
toujours la Confédération Nationale
du Travail (C.N.T.), organisation syn-
dicale apolitique et révolutionnaire,
quoique certains adversaires en di-
sent.

C'est dans le sein de cette organisa-
tion que l'on trouve les défenseurs les
plus dévoués à la sauvegarde de ses
droits ouvriers et syndicaux.

Ouvriers, intellectuels, techniciens,
venez grossir nos rangs et nous arra-
cherons cette revendication primor-
diale : la semaine de quarante heures,
que toutes les autres organisations
ont abandonné.

SYNDICAT RAIL-TOULOUSE.
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Note du Conseil juridique
A partir du numéro de janvier, il

sera publié successivement des études
sur les « Conseils prud'hommes » et

Justice de paix », indiquant le fonc-
tionnement de ceux-ci, comment se
présenter et défendre une affaire, les
cas « types » de jurisprudence ou-
vrière.

La question des salaires et condi-
tions de travail ; les assurances acci-
dents, Sécurité Sociale, allocations fa-
miliales, congés payés, circulaires
ministérielles, etc., seront également
traités.

Aussi, nous engageons les camarades
à conserver les pages juridiques, qui
constitueront pour eux une documen-
tation qui, un jour, leur sera utile
pour leur défense.
Que faut-il faire
en cas de licenciement ?

1° Demander à l'employeur s'il à
l'autorisation de l'inspecteur du tra-

COMMUNIQUES
Trésorerie Confédérale.

Le matériel confédéral pour 1949 est
édité. Les Unions doivent passer rapide-
ment leurs commandes. Toutefois, les tim-
bres A. I. T. ne seront envoyés que fin
janvier, le C. C. N. devant être appelé

se prononcer à ce sujet.
Pour toute la trésorerie confédérale

René Doussot, 9, avenue de la Porte de
Clignancourt, Paris-18., C.C.P. 5046-35.
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Syndicat Textile-Habillement.
Les trésoriers des U. L. et d'ateliers sont

priés de régler les cotisations en retard.
Permanence tous les samedis, de 14 h. à
18 h., au siège.

P.T.T.
Réunion tous les lundis soirs, à 91 h.,

au siège.
Réunion d'information, les deuxième et

quatrième dimanches du mois, à 9 heu-
res, au siège.

Permanence : tous les lundis de 18 à
20 heures.

S.U.B.
Tous les soirs, de 18 à 19 heures.
Nous rappelons que notre Assem-

blée générale se tiendra le 19 décem-
bre, à 9 h. 15, rue de Meaux. Ordre
du jour important.

Nous établirons un plan d'organisa-
tion intérieure et extérieure de notre
syndicat. Les camarades responsables
des sections locales, de banlieue, des
sections techniques, sont particulière.
ment intéressés à cette assemblée.

Le journal e SUB » ne paraîtra qu'au
mois de janvier. Les camarades sont priés
de nous envoyer de suite de la copie. Nous
passons sous presse en fin décembre. Sur
ce numéro, nous aviserons tous nos ca-
marades de banlieue des lieux de percep-
tion pour le renouvellement des cartes.

Service de Santé.
Tous les lundis, de 17 à 19 heures, au

siège.

Bois-Ameublement.
Permanence tous les mercredis soir, à

18 h. 30, 19, rue Faidherbe, Paris-11e (Mé-
tro : Faidherbe-Chaligny). Conseil juridi-
que à la disposition de tous. Prière de se
mettre à jour des cotisations avant la fin
de l'année.

Notre prochaine assemblée générale aura
lieu de mois-ci. Prenez-en note.

F.T.R.
Permanence tous I.e Mercredis, de 18
19 heures.

U.L. Nanterre.
Permanence le premier dimanche du

mois, Café « Chez Paulo », rue Paul-Dou-
mer (impasse de la Gare, de 10 à 11 h.

U.L. Chatou-Croissy et environs.
Permanence tous les dimanches, de 9 à

12 heures, salle Hôtel des Nations, Crois-
sy. Réunion générale tous les premiers
vendredis du mois, à 20 h. 30, même lieu.

Saint-Germain.
Provisoirement, s'adresser aux vendeurs

du e Combat », sur le marché, tous les
dimanches.

-o-
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Le Congrès de la Quatrième Union Ré-

gionale aura lieu à Clermont-Ferrand, Mai-
son du Peuple, à 9 h. 30, le dimanche
19 décembre.

ORDRE DU JOUR
Rapport d'activité : Guillier. Rapport

Financier : Doupreux. Coordination à l'in-
térieur de la Quatrième Union Régionale.
Organisation de syndicats nouveaux. Pro-
pagande. Questions diverses.

ge.

Les sympathisants ou isolés du Puy-
de-Dôme sont invités à se mettre en re-
lations avec A. Guillier, La Sauvetat (Puy-
de-Dôme): Ceux de l'Allier avec L. Mal-
fent, boulevard Rambourg, Commentry
(Allier). Ceux du Cantal, avec Barthez,
gare de Neussargues (Cantal). Ceux de
Corrèze, avec C. Sentier, Bâtiment C 2, 17,
cité des Roses, Brive (Corrèze).

32 Conformément aux décisions de Tou-
louse, nous organisons une Confédération
des invalides et vieux travailleurs. Elle
groupera : 1° les travailleurs âgés de 60
ans minimum ; 2° les travailleurs ayant
moins de 60 ans, atteints d'incapacité dé-
finitive, totale ou partielle, de travail, par
suite d'accident ou maladie, d'accord avec
les buts de la C. N. T. Ceux que ce projet
intéresse, se mettront en rapport avec A.
Guillier, La Sauvetat (Puy-de-Dôme.
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vail, et, dans l'affirmative, lui deman-
der l'exemplaire de l'autorisation des-
tiné au salarié

2° En cas de refus de l'employeur,
aller voir l'inspecteur du travail, lui
demander s'il a donné l'autorisation de
licenciement ou l'avertir du renvoi et
protester contre celui-ci

30 Quelle que soit la réponse de
l'inspecteur du travail, demander à
l'employeur un certificat de travail
conforme

4° Etablir son compte exact et le
réclamer à l'employeur. En cas de con-
testation, prendre toujours ce qui est
offert, sous réserve de ses droits. Ne
pas signer de reçu pour solde de tout
compte, ou sinon dénoncer celui-ci
dans les sept jours

5° Aller s'inscrire immédiatement au
bureau de main-d'uvre compétent
pour la profession (ou à la mairie sui-
vant le cas), comme demandeur d'em-
ploi. Si l'employeur n'a pas fourni de
certificat de travail, ou si le licencie-
ment a lieu sans autorisation et que,

Commentry.
Réunion Générale le 26 décembre, à

9 h. 30, Salle Bourse du Travail, rue Doc-
teur-Roux. Ordre du jour : 1. Nomination
du Conseil syndical des mineurs ; 2. No-
mination du Conseil syndical des métaux;

Nomination U. L. Toutes ces respon-
sabilités seront tenues durant l'année 49.

Questions diverses. Le prést
lieu de convocation.

Brive.
Pour Brive, écrire à M. Gilbert, Boite

C.N.T., 5, rue Carnot, Brive.
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U.L. Albi.

Permanence Salvetat, 21, rue de la Ri-
vière, Albi (Tarn),
Mazamet.

Dumas, 2, rue du Moulin, Mazamet.
as.

Le camarade lbanez, déplacé de Decaze-
ville au Centre de Merlebach, est prié de
donner son adresse exacte à Salvetat, 21,
rue de la Rivière, Albi. Les camarades
qui le rencontreraient sont priés de lui
faire connaître la présente.

SIXIÈME
UNION RÉGIONALE

S.U.B. Toulouse.
Assemblées Générales mensuelles tous les

premiers dimanches de chaque mois. Per-
manences tous les jours de 18 h. 30 à
20 heures. Samedis de 16 à 19 heures. Di-
manches de 9 à 12 heures. Les adhérents
sympathisants peuvent venir retirer le
journal confédéral aux permanences, Mai-
son des Syndicats, cours Dillon.

Trésorerie Sixième U.R.
Le trésorier régional rappelle aux 'syn-

dicats qu'il est indispensable de donner
le détail des sommes payées, afin de les
bien ventiler. En ce qui concerne les U. L.
et U. D., elles doivent, de plus, donner
pour chaque fédération d'industrie, le nom-
bre de timbres les intéressant. A l'avenir,
le matériel doit être demandé directement
à l'U. R. par les syndicats.

Les syndicats peuvent faire les com-
mandes de matériel 1949 à l'U. R.

L'année 48 devrait être liquidée au
15 janvier. Tout le matériel invendu doit
être renvoyé à l'U. R. Demander le ma-
tériel, retourner les invendus, envoyer les
fonds à : Colomie Alban, 20, avenue du
Président Doumergue, Toulouse, C. C. P.
1290679. Toulouse.

U.L. Carcassonne.
Les agents E. D. F. et G. D. F. de la

24. fils, sont invités à se mettre en re-
lations avec : Francis Duour, B. P. C.N.T.
18, rue Bringer, Carcassonne. (Pour les
centres de distribution de Carcassonne, Bé-
ziers, Montpellier.)

Souscription
pour les mineurs en grève
à Salsigne.

6e U.R. (Toulouse) : 12.000 fr. ; U.L. Car-
cassonne : 6.450 fr. ; S.I.A. (Cal cassonne)
1.000 fr. ; Cuirs et Peaux (Carcassonne-
C.N.T.) : 700 fr. ; Serviès-en-Val (F.L.-
M.L.E.-C.N.T.) : 2.100 fr. ; U. L. Perpi-
gnan : 3.750 fr. ; Brans (C.N.T.) : 3.800 fr.;
l3ram (M.L.E.-C.N.T.) : 2.900 fr. ; Agrico-
les Saint-Laurent de la Cabrerisse (C. N.
T.) : 2.000 fr. ; Saint-Laurent (M. L. E.-
C. N. T.) : 1.710 fr. ; Agricoles (C.N.T.)
Algues-Vives : 550 fr. ; U. L. Béziers
1.300 fr. ; Bureau Confédéral-C.N.T. Paris:
2.500 fr. ; Cuis et Peaux (C.N.T.) Chala-
bre : 6.000 fr. ; Bâtiment (C.N.T.) Roque-
fort-de-Lault : 2.000 fr. ;U.L. Narbonne
725 fr. ; U.L. Limoux : 900 fr. ; Agricoles
(C.N.T.) Caunes-Minervois : 500 fr. ; Ag-
glomération de Salsigne : 4.000 fr. - To-
tal : 56.475 francs.

Dons en nature.
Jean Coi.: lait condensé ; Maison Du-

rand : confliures (10 kg.) ; Compagnons de
Laissac : pommes de terre (27 kg.), hari-
cots (13 kg), pâtes (4 kg.), etc...

-o-
HUITIÈME

UNION RÉGIONALE
Bordeaux.

Permanence, bureau 15, Vieille Bourse
(42, rue Lalande). Tous les jours, sauf
samedi et dimanche, de 18 à 19 h. 30. Le
dimanche, de 10 à 12 heures. Un appel
pressant est fait pour le payement régu-
lier et rapide des cotisations.

Tous les camarades sont informés qu'une
réunion de propagande de la C.N.T. aura
lieu dimanche 9 janvier, à 9 h. 30, Vieille
Bourse du Travail, 42, rue Lalande._Prière
d'y assister nombreux et de faire la pro-

LE COMBAT SYNDICALISTE

par suite, le bureau de main-d'uvre
ou la mairie refuse l'inscription et, le
cas échéant, les allocations de chô-
mage, demander au bureau une attes-
tation écrite et motivée dé ce refus,
afin de prouver ultérieurement 14 pré-
judice causé

6° Ne pas oublier qu'il faut, en par-
tant, réclamer à l'employeur le certi-
ficat de travail, car celui-ci est quéra-
ble et non portable.
Pour solde de tout compte

La loi du 8 octobre 1946 permet aux
salariés ayant signé au bénéfice du pa-
tron un reçu « pour solde de tout
compte » de revenir sur leur signature
et, après réflexion, de pouvoir récla-
mer des indemnités qui ne leur ont
point été payées, mais qui leur sont
dues légalement. Voici le texte

« L'accord constaté par le reçu
« pour solde de tout compte » souscrit
par un salarié lors de la résiliation de
son contrat de travail ne met obstacle
à une réclamation ultérieure du sala-

pagande nécessaire pour amener des sym-
pathisants. Des permanences se tiendront,
pour le paiement des cotisations.

DOUZIÈME

UNION RÉGIONALE
Rouen.

Réunion d'information, dimanche 12 no-
vembre, 9 h. 30, 62, rue des Bons-Enfants.

QUATORZIÈME
UNION RÉGIONALE

Metz.
Permanence tous les samedis, 18 à 20

heures, et dimanche, 9 à 12 heures, 38, rue
de la Chèvre.

Hayange.
Tous les dimanches, 16 k. 30, Café de

l'Industrie, 110, rue du Maréchal-Joffre.

Longwy.
Tous les dimanches, 9 à 12 heures, 5,

rue de Tivol, Longwy-haut.

Rombas et environs.
Tous les dimanches, 9 h. 30 à 12 heures,

chez Pernetta, 63, rue Jorffe, CloUange.

Nancy.
Tous les jours, 19 à il heures, 'et di-

manches, 9 h. 30 à 12 heures, chez Rigoni,
34, rue Raymond-Poincaré.

QUINZIÈME
UNION RÉGIONALE

Strasbourg.
C.N.T., à l'Etoile Rouge, 14, rue de la

Krutenau, tous les dimanches, de 10 à 12
heures.

-o-
DIX-SEPTIÈME

UNION RÉGIONALE
Lyon.

Assemblée générale du S.U.B., au siège,
dimanche 19 décembre, 10 heures précises
(60, rue Saint-Jean). Ordre du Jour : C. R.
de la marche de l'organisation pour 1948.
C. R. financier.

Permanences.
Lyon : 60, rue Saint-Jean, mercredi et

samedi de 17 à 19 heures et dimanche, de
9 à 12 heures.

Valse Salle Luboz, place Valniy.
Villeurbanne : 286, cours Emile-Zola, di-

manches de 9 à 12 heures.
Saint-Fons Premier et troisième diman-

ches de chaque mois, café des Mûriers.
Oullins : Café Charles, 75, avenue de la

Gare, dimanches de 9 h. 30 à 12 heures.
Vanissieux : Deuxième et quatrième di-

manches de chaque mois, Brasserie Chaf-
fard.

DIX-NEUVIÈME
UNION RÉGIONALE

U.L. Aix-en-Provence.
Tous les soirs, sauf jeudi et dimanche,

19 h. 30, 65, rue d'Italie, 4. étage, Aix.
Le jeudi, réunion du groupe C.N.T., à

21 heures, Bar des Facultés, rue Vauve-
nague, Aix.

U.L. Rognac-Berre.
L'U.L. adresse un appel à tous les syn-

dicalistes de la Région, pour la création
d'un inter local. S'adresser à Rey Louis,
boulevard Jean-Jaurès, Rognac. Les che-
minots sont invités à écrire au même en-
droit.

Nice et région.
Syndicat des Employés de commerce et

industrie (intercorporatif). - Pour tout ce
qui concerne adhésions, cartes, timbres,
journal, s'adresser au secrétaire : A. Pal-
lanca, rue Joseph-Layet, Villeneuve-Loubet
(Alpes-Maritimes).

CENETISTES ! Vous êtes interna-
tionalistes. Soyez conséquents : appre-
nez l'espéranto. Renseignements
S.A.T., 67, avenue Gambetta, Paris-20°.

-o-
COURS D'INTERLINGUE

Le cercle Fernand Pelloutier organise
tous les mercredis, à 20 h. 45, du 15 dé-
cembre au 23 février inclus, à son siège,
20, rue Sainte-Marthe, Paris-10e (Métro Bel-
leville, un cours gratuit d'interlingue en
dix leçons. Il sera dirigé par notre ca-
marade Strainchamps.

1010Uf
né, fondée sur ce contrat, que si le sa-
larié n'a pas dénoncé ledit accord par
lettre recommandée, adressée à l'em-
ployeur, dans un délai de sept jours
à compter d,e la signature. Cette dénon-
ciation n'est valable qu'a condition de
préciser les droits dont le salarié en-
tend se prévaloir. »

Donc le salarié doit, le cas échéant,
adresser à l'employeur une lettre re-
commandée dans les sept jours francs.
Dans cette lettre, il précisera, avec
exactitude, la nature et le montant des
indemnités qu'il entend réclamer.

Congés supplémentaires
aux femmes élevant des enfants.

Une circulaire TR-48, du 5 juillet
1948 (J.O. du 10) donne des précisions
sur l'application de la loi du 8 juin
1948. Rappelons le texte de celle-ci

ARTICLE UNIQUE. - Il est ajouté à
l'article 54 G du Code du Travail un
alinéa ainsi conçu : « Toute femme
salariée bénéficie de deux jours de
congé supplémentaire par enfant à
charge, âgé de moins de 15 ans et vi-
vant à son foyer. Le congé supplémen-
taire est réduit à un jour si le congé
légal n'excède pas six jours. »
Cas particuliers.

Les femmes salariées remplissant les
conditions de la loi, qui ont bénéficié
de tout ou partie de leur congé ordi-
naire, pourront prétendre à un com-
plément de congé.

Les femmes salariées dont le contrat
de travail a été résilié postérieurement
au 11 juin 1948 (à Paris) ont droit
au bénéfice de la loi,

BÉNÉFICIAIRES.
Ce sont
1° Toutes les salariées ou appren-

ties
2° Les concierges, gens de maison et

femmes de ménage.
Les travailleuses à domicile n'ont

pas droit au congé supplémentÉre.
ENFANTS OUVRANT DROIT
AU CONGÉ.

Les enfants à charge âgés de moins
de 15 ans au 31 mai de l'année en
cours ouvrent droit au congé supplé-
mentaire.

Tous les enfants vivant au foyer de
la salariée et dont elle assume, dans
quelque condition que ce soit, la
charge effective et permanente, ouvrent
droit au bénéfice de la loi. Aucun lien
de parenté n'est exigé.

Lorsque le conjoint de la salariée
travaille, l'enfant est considéré comme
étant à chaits, du ménage et (Ume de
la femme en particulier.
DURÉE
DU CONGÉ SUPPLÉMENTAIRE.

La circulaire ministérielle estime
que le droit à un jour de congé sup-
plémentaire s'ouvre lorsque l'intéressée
a effectué au moins quatre mois de
travail effectif, suivant les dispositions
de l'alinéa ler de l'article 54 G, tel
qu'il, résulte de l'article Pr de la loi
du 20 juillet 1944.

Mais il faut rappeler que le texte
visé a été modifié par l'article 4 de la
même loi, qui précise que « jusqu'à
une date qui sera fixée par un arrêté
ministériel », la période de quatre mois
est remplacée par un mois de travail
effectif.

C'est cet article 4 que l'on applique

La Librairie Générale de la C. N. T.,
39, rue de La Tour-d'Auvergne, Paris-9e,
est en mesure de fournir un choix con-
sidérable d'buvrages traitant de nombreux
sujets : Syndicalisme, Etudes, Histoire,
Philosophie, Romans, Sociologie. Envoyez
les fonds à F. Sirard, 20, avenue Paul-
Vaillant-Couturier, Vitry, C. C. Paris 930-
21.

En voici quelques titres

LIVRES
P. Besnard L'Ethique du Syndicalisme,

75 fr. ; La Paix, 100 fr. ; Le Monde Nou-
veau, 144 fr. - F. Pelloutier : Histoire
des Bourses du Travail, 150 fr. - P. Pa-
raf : Le Syndicalisme pendant et après la
guerre, 150 fr. - Walling : Le Mou-
veinent ouvrier et les démocraties aux
lSOM1118111113.1111 1.311.51 ......

POUR Nos
CZNIARAIDES
MLNEURS

Sommes reçues
du 16 novembre au 9 décembre.

H. Coudcrt Villeneuve-sur-Lot : 450 fr.
- Masson, P'àu, liste 128 : 250 fr. - Fé-
dération enseignement : 6.150 fr. - Sou-
chez, Paris : 100 fr. - Mautblanc, U.L.
Pamiers : 9.200 fr. - U.L. Persan 400
fr. - Manent, Romans : 1.770 fr. - U.L.
Le Mans : 400 fr. - Transports Paris
1.050 fr. - Harcourt, Paris : 150 fr. -
Permanence Paris : 1.350 fr. - Cassas-
solles, Paris : 100 fr. - Mautblanc, Pa-
miers : 250 fr. - Bois-Ameublement, Pa-
ris : 1.090 fr. - Guéhat, Palaiseau : 550
fr. - Fédération Enseignement : 500 fr. -
Arrondel, Section Fongiba : 1.205 fr. -
Gonzalis : 200 fr. - Chenard : 300 fr. -
S.U.B.-Lyon : 2.000 fr. - Parrot R. : 200
fr. - Bâtiment Bordeaux (Mont de Mar
san) 380 fr. - Métaux Toulouse : 1.500
fr. - Moncargé Bâtiment : 500 fr. - Sec-
tion A.O.I.P. : 800 fr. - D. Busset, F.T.R.,
Vitry : 1.860 fr. - D. Busset, F.T.R. VI-
try : 1.235 fr. - Vincent, porteur jour-
naux : 500 fr. - Total de la présente liste;
34.400 francs.

actuellement à tous les salariés pour
le calcul du congé ordinaire (l'arrêté
ministériel susvisé n'ayant jamais
paru). On n'exige pas d'eux quatre
mois de travail effectif. Aussi, n'est-il
pas normal ni légal de refuser le congé
supplémentaire aux femmes salariées
qui ont effectué moins de quatre mois
de traient Cela léserait les nombreuses
mères-, e particulier les nouvelles em-
bauchées, qui ne conservent même pas
la possibilité de réclamer l'application
de la loi à leur ancien employeur si
elles ont quitté celui-ci avant le
11 juin 1948.

Congés bâtiment
Décret du 27 mars 1946. Période

congé : du Pr mai au 31 décembre
1948.

Un jour de congé par 150 heures de
travail effectuées. Les heures d'intem-
péries et d'accidents du travail entrent
en ligne de compte, ainsi que les con-
gés de l'année précédente et maladies
professionnelles.

Méthode de calcul. - Désormais,
l'indemnité de congé est égale au 1/25
du salaire horaire de la dernière paye
précédant la demande de départ en
congé, multiplié par le nombre d'heu-
res de,travail effectif tel qu'il résulte
des mihelgens portées sur les certifi-
cats bledsr emis aux ouvriers par les
patrons. A 4e nombre d'heures, il sera
ajouté 80 fleures, correspondant à la
période des congés payés de l'année
précédente.

Pour établir le 1/25 du salaire, il
faut que l'ouvrier envoie à la caisse
(un mois avant son départ en congé),
en même temps que sa demande de
départ en congé et ses certificats bleus,
une attestation de la dernière paye
reçue, comprenant salaires, majora-
tions d'heures supplémentaires, pri-
mes diverses. En effet, par salaire il
faut comprendre le tarif horaire, les
majorations, primes de rendement et
autres, soit tout ce qui est imposable
pour les assurances sociales et impôts.

LIMITATION.
Aucune limitation n'est fixée à la

durée totale des congés dont peut bé-
néficier la femme salariée, en raison
de son congé ordinaire et, éventuelle-
ment, du congé d'ancienneté et du con-
gé supplémentaire, suivant le nombre
d'enfants dont elle a la charge.

Les nouveaux taux
d'allocation de chômage

Par arrêté préfectoral, la limite
maximum des ressources d'une famille
pouvant prétendre à l'allocation aux
travailleurs sans emploi est fixée à la
somme forfaitaire de 17.000 francs par
mois, compte non tenu de la majora-
tion du barème prévu pour les enfants
ouvrant droit à l'allocation de salaire
unique ou aux allocations familiales.

Pour chacun des enfants, la majo-
ration de 15 % du taux de l'allocation
principale est portée à 25 %.

Le plafond prévu en matière de chô-
mage partiel est porté, pour un chô-
meur célibataire, à 4.800 francs par
quatorzaine, soit la rémunération mi-
nimum pour 80 heures de travail. Ce
plafond est majoré de 20 % pour les
chefs de famille.

Toutefois, n'entrera pas en ligne de
compte, pour le calcul dudit plafond,
la prime spéciale de transport prévue
par l'arrêté ministériel du 28 septem-
bre 1948.

Le Conseil juridique :
INTÉRIM.

Etats-Unis, 150 fr. - Renaudeau : Le
Parti Travailliste en Grande-Bretagne, 225
fr. - B. Malon : Précis du Socialisme,
175 fr. - J. Rennes : Syndicalisme fran-
çais, 200 fr. - P. Louis : La Crise du So-
cialisme mondiale, 125 fr. - A. Zévaès
De l'introduction du socialisme en France,
160 fr. - A. Marc : Avènement de la
France ouvrière, 175 fr. - Voline : La
Révolution inconnue, 250 fr. - J. Val-
lès : L'Enfant, 95 fr. ; Le Bachelier, 95fr. - M. Ceyrat La Trahison perma-
nente, 100 fr. - M. Bakounine : Confes-
sion, 100 fr. - F. Planche : Louise Mi-
chel, 150 fr. - Tenar : Le 'Curé de Bour-
gogne, 100 fr. - L. Le-coin : De prison en
prison, 160 fr. - H. Fast : La Passion
de Peter Algeld, 175 fr. - H.-E. Kamins-
ky : Bakounine, 120 fr. - S. Faure Mon
Communisme, 260 fr. ; L'Imposture reli-
gieuse, 230 fr. - C. Malato : Les joyeu-
setés de l'exil, 100 fr. - Jean Grave
Terre libre, 175 fr. - P. Kropotkine
L'Ethique, 150 fr. H. Ryner : L'Eglise
devant ses juges, 125 fr. ; La véritable ré-
volution sociale, 60 fr. - G. Levai : L'in-
dispensable Révolution, 160 fr.

BROCHURES
P. Besnard : Le Problème des salaires;6 fr. ; La Responsabilité, 10 fr. ; Le Fé-

déralisme Libertaire, 10 fr. - P. Camus
Le Syndicalisme et le Problème paysan,
20 fr. - E. Rotot : Le Syndicalisme etl'Etat, 12 fr. - Lahoste : Qu'est-ce quele Prolétariat, 5 fr. - S. Faure : Sacco
et Vanzetti, 5 fr. ; Nous voulons la Paix,15 fr. ; Douze preuves de l'inexistence de
Dieu, 10 fr. ; Les Crimes de Dieu, 15 fr.

Ernestan : La Fin de la guerre, 5 fr. -Lorulot : L'Idole Patrie, 5 fr. - P. La-peyre : Ce qu'est le syndicalisme révolu-
tionnaire, 5 fr. - Louise Michel : Prise de
possession, ,15 fr. - L. Barbedette Pour
la Justice économique, 10 fr. - P. Mo-natte : Oit va la C. G. T., 10 fr. - G. Ber-
neri : La Société sans Etat, 20 fr.

Pour tout envoi, joindre 20 fr. par li-vre et 6 fr. par brochure, plus 20 fr. pour
l'expédition recommandée. Nous ne répon-
dons pas des pertes postales si le colisn'est pas recommandé.

graini
Le Directeur-Gérant

FERNAND ROBERT.
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